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AVIS* 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s 'aboiuer par l'entremise 

des Messageries nationales et g^aérales. 

ASSEMBLÉS NATIONALE . 

L'Assemblée nationale n'a tenu aujourd'hui qu'une 

courte séance. L'ordre du jour était peu chargé; les pro-

jets de loi qui y étaient inscrits n'étaient pas de nature 

à soulever des discussions bien vives. Quelques observa-

tions ont été seulement échangées entre il M. Rrunet, Am-

bert, Valette, B^raguay-d'Hilliers et le ministre de l'inté-

rieur, au sujet du projet de décret qui autorise les jeunes 

gens de dix-se^t ans accomplis à contracter des engage-

mens volontaires da< s l'armée de terre. Les représentacs 

militaires, uniquement préoccupés de la nécessité de 

n'admettre au service que de jeunes hommes parvenus à 

toute leur croissance et capables de supporter les rudes fa-

tigues de la vie du soldat, tendaient à improuver l'abaisse-

ment de la limite d'âge. Mais la question du développe-

menJj^hysique, prédominante h bon di oit dans tout ce qui 

se rattache à l'organisation régulière et habituelle de l'ar-

mée, devait céder ici le pas à la question politique, 

il s'agissait, en effet, de fournir à un certain nombre cl ou-

vriers, demeurés sans ouvrage par suite de la fermeture 

des ateliers nationaux, le moyen de vivre et de gagner, 

honorablement leur pain de chaque jour. L'industrie pri-

vée, ranimée par la confiance qui renaît peu à peu, com-

mence à rouvrir ses ateliers et à rentrer dans des condi-

tions d'existence normale; mais ses moyens d'action sont 

encore loin d'être en rapport avec l'offre des bras, et, en 

attendant que l'équilibre se rétablisse, il est du devoir de 

l'Etat de venir en aide aux ouvriers déclassés. C'est à ce 

point de vue qt e M. le ministre de l'intérieur a présenté 

quelques réflexions substantielles et concluantes; le pro-

jet de décret a été adopté à une forte majorité. 

L'Assemblée a ensuite donné sa sanction à un projet de 

décret qui ouvre un crédit de 500,000 francs aux établis-

semens de bienfaisance. 500 ,000 francs, ce n'est guère, 

si l'on considère l'immensité des besoins et des misères 

qu'il est urgent de secourir. Mais cette allocation n'est 

qu'un premier à-compte, et le Gouvernement, qui travaille 

activement à réunir tous les élémens d'appréciation néces-

saires, a annoncé, par l'organe de M. Senard, qu'il ferait 
bientôt une nouvelle demande de crédits. 

Le projet de décret qui a pour but d'accorder une pen-

sion de 250 francs à chacun des gardes mobiles décorés 

a la suite de l'insurrection de juin, n'a fait naître aucune 

objection. 11 en a été de même de celui qui tend à ouvrir 

au Pouvoir exécutif un crédit extraordinaire de 5o0 ,000 

francs pour dépenses de police. C'était là, si l'on s'en 

souvient, sous la monarchie, le grand champ de bataille 

des partis qui aspiraient au renversement du ministère. 

Mais aujourd'hui il n'y avait pas de question de confiance 

a poser, car toute confiance est acquise à 1 administration 

actuelle; tous les bons citoyens sont debout autour des 

nommes qui ont sai.d k s rênes de l'au'oiitc au bruit de 

.a
 fu

siHadc, et qui l'exercent avec un habile mélange do 

ternieté et de prudence. Aussi a-t-on accueilli sans 

elaveur l'aveu fait par M, Séuard, de l'insuffisance 

, certaine même, des oG0,G00 francs de-

, et de la prochaine nécessité d'une alloca-
tion nouvelle. L'Assemblée n'a imposé au Gouverne-

ment q„ urtc o' lig uion, c lie de rendre eompteà uuoeom-

mtssioii speemie nommée par elle de l'emploi de tous les 

onus dépensés. A ce sujet un membre, M. Grêlon, a ex-

prime le vœu què l'on produisit enfin la justification des 

penses secrète* ordonnées depuis le 24 février. M.Gar-

er-t âges a répondu que c'était son plus \ if désir, et 
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COMMIS SIOMS MZLXf AiaES. 

Nous avous annoncé que plusieurs commissions mili-

taires devaient être nommées en exécution du décret du 

27 juin dern e-. Quatre commissions ont en effet été in-

stituées par arrêté du chef du Pouvoir exécutif, en vertu 

des droits que lui confère le décret du 24 juin 1848, qui 

met Paris en état de siège. Ces commissions vont immé-

diatement entrer en fonctions et statueront sans désem-

parer sur le sort des détenus, à mesure que les instruc-

tious'préliminairos qui concernent chacun d'eux seront mi-
ses à fin. , 

Voici le texte de l'arrêté qui a été rendu hier par le 

président du conseil chargé du Pouvoir exécutif, et qui 

sera sans doute publié demain par le Moniteur :] 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

Au nom du peuple français, 

Le pr siéent du conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
En vertu des droits que lui confère le décret du 24 juin 

1818, qui met la ville de Paris en é;.at de siège ; 
Vu le décret du 27 juin df rnier qui dispose que les indivi-

dus qui on pris part a l'insurrection seront transportés dans 
les possessions françaises d'oulre-mer,. et que l'instruction 
commencée devant les Consuls de guerre suivra son cours en 
ce qui concerne ceux que l'instruciion désignera comme les 
fauteurs, chefs, ou instigateurs de l'insurrection; ou qui au-
ront fourni ou distribué de l'argent, des t>rrnes ou des muni-
tions de guerre, exercé un commandemeut ou commis quel-
qu'açte aggravant leur rébellion; 

Vu l'urrù é qui institue une commission d'enquête sur les 
événemeus de juin, dont le colonel Bertrand est le prési-
dent, 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1 er . Il est institué quatre commissions militaires com-
posées chacune de trois membres militaires, dont un officier 
supérieur président. 

Art 2. Ces commissions militaires, sprès examen des piè-
ces composant les d.lïérens dossiers qui leur seront soumis, 
statueront : 

1° Sur les cas de mise en liberté, le droit de mise en liberté 
résené néanmoins au colonel Bertrand paur les cas d'ur-
gence ; 

2° Sur les individus sujels à être transportés; 
3° Sur les renvois devant les Conseils de guerre permanens 

de la 1" division ; 
Le tout C'Jiiforméunnt au dé; re' du 27 juin. 
Art. 3. Les commissions militaires se réuniront au lieu de 

la commission centrale, au Pulais-de-Justice, sur l'ordre qui 
leur en sera donné par M. le colonel Bertrand. 

Art. 4. Sjnt nommés membres des quatre commissions, sa-
voir : 

t rc
 COMMISSION : M. Co"rtois-d'Hurbal, chef d'escadron d'é-

tat-major, rapporteur près le l""€onsed deguerre permanent, 
président; 

M. llossard, capitaine d'élat-major ; M. Wohll'art, capitaine 
au 18° léger, membres. 

2 e
 COMMISSION : M. Revon, lieutenant-colonel au 2e régiment 

de dragons, président; 
M. de Jouffroy, capitaine d'état-major ; M. de Rambert, ca-

pitaine bu S" régiment de lanciers, membres. 

3 e
 COMMISSION : M. de Macors, colonel au 23e de ligne, an-

cien président du 2e Conseil de guerre permanent de Paris, 
président. 

M. Cuushaud, capitaine d'état-major ; M. Galand de Son-
guerne, capitaine an i" régiment de «uirassiers, membres. 

i" COMMISSION : M. Cambière, lieutenant colonel au 1" ré-
giment de cuirassiers, président. 

M. Lahure, capitaine d'état-rnajor ; M. Vieillard, capitaine 
au 2e dragons, membres. 

Fait à Paris le 9 juillet 1848. 

Le président du conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
CAVAIGNAC. 

Cet arrêté a été notifié à M. le général de division com-

mandant la 1™ division militaire, ainsi qu'à M. le colonel 

Bertrand, président de la commission centrale, afin que 

les commissions militaires entrent immédiatement en fonc-

tions. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président 

Bulletin du 5 juillet. 

ÉTANGS. — DROITS D USAGE. — 

— ASSKC. — 

CANTONNEMENT. ÉV0LAGE. 

IV. HT AGE. 

Nous re 
port de M. 

drons compte de i'anêl qui interviendra, au rap-
le conseiller Rocher, sur les conclusions de M. le 

procureur-général Di>pin, qui a conclu à la cassation. 
L'arrêt sera rendu domain. 

^avaux de In Zv, ■ nolrc 1,ono ' -"blc collègue. « Les ^em^B'Wjon d'enquête étant for? avancés, 

Dans les étangs de la Bombes et do la Bresse, les droits 
d'usage, tels que le droit de brouillage (consistant à faire paî-
tre lès troupeaux dans l'eau où pous:e une h rbe nommée 
brouille) sout sujels au cantonnement ; ce cantonnement peut 
être réclamé par les usagers. 

Dans les mêmes étangs, bien que l'évolage, c'est-à-dire l'é-
poque où l'étang est couvert d 'eau, se distingue de Passée, 
c'est-à-dire de celle où il est à sec, 1; s ayant-droit à l'évolage 
et à l'ussec doivent, être considérés, non comme ayant deux 
propriétés distinctes, mais bien comme des propriétaires in-
divis, qui p uvenl réclamer le partage en vertu du l'art. 81K 
du l ode civil. 

C:is<iit on, au rapport de M. le conseiller Duplan, conclu-
si< us coin raires de M. l'avocat-général Nicias G iillard, de 
deux arrêts de la Cour d'appel do Lyon des 28 février et 7 
août -1844 (affaire Cartier contre Petit, et Damour contre Jac-
quet); plàidàns M

,s Moreau, MoiSii et Eugène Decamps. 

Audience sole imclle du 10 juillet. 

NOM COMMERCIAL. — COHTRÉFAÇON DU MARQUES DE FABRIQUES. 

Un fabricant étranger peut-il intenter devaol les Tribu-
naux français une action en réparation des dommages e m-

tnér ia'u'ji à lui causés par l'emploi que des Français auraient 
l'ai- de sou nom en l'apposant sur des preduils par eux fabri-
qués, s'il n'a pàsvlS lulinisii jouir des dr ils civils en France, 
ou si aucun traite entre la FtaiUM et In nation à laquePe il 
appartien', n'admet les fabricans des deux pays à exercer ré-
ciproquement leurs droits cl act'ons cou re l'emploi de leurs 
i.oms (C de civil, articles 11 et 13; lois du 22 germinal an XI 
et 28 juillet 1821.) 

Celle question, iranchco négativement par un premier arrêt 
de cassati m, du l i août 1814 (Journal du Palais, t. 2, 1811, 
p. 337], se représentait entre les mêmes parties (Gu. land, 
MesRier ol Howelan I) devant les chambres réunies, sur le 
pourvoi dirigé COMM un arrêt de la Cour do Rouen, du 8 
mai 184ÎS. 

Uft Uoujean et Rogviel ont plaidé pour les sieurs (iuéUw) et 

m Jp fl'per puui i>» Hitu'iiHuMlittiyii 

COUR D'APPEL DE COLMAR. 

Présidence de M. Rossi, premier président. 

Audience du 22 juin. 

OFFICE. — TRAITÉ. — RÉVOLUTION DE FÉVRIER. — RESOLUTION 

DU CONTRAT. 

Le droit de préseiilalion accordé au titulaire d'un office ne 
donne au successeur désigné qu'une e.rpeclalive de nomina-
tion, qui doit recevoir son complément de l'approbation du 
gouvernement. Jusque-là il ne peut exister qu'un traité 
conditionnel. 

Le cessionnaire d'un office peut être considéré comme déchar-
gé de ses engagemens, soit par la survenance d'événement 
graves avant que la cession ait été exécutée par sa nomi-
nation par le gouvernement, soit par la demande de la part 
de la chancellerie, d'une ratification du traité primitif. 

Dans les premiers jours de janvier dernier, M. Emile 

Kuhlmann traita avec la dame veuve et héritiers Commer-

son de la charge d'avoué à la Cour d'appel de Colmar, 

laissée vacante par le décès de M. Commerson ; le prix 

fut fixé à 30,000 francs. 

Les pièces nécessaires, promptement mises en état, 

furent adressées au ministère de la justice dans les pre-

miers jours de février. On attendait de jour en jour la no-

mination, lorsqu'éclata la révolution du 24 février. Im-

médiatement des bruits alarmans se répandirent au sujet 

de la propriété des offices ministériels ; les charges , 

comme toutes les au'res valeurs, soit mobilières, soit in-

dustrielles, subirent une forte dépréciation. Les choses 

dans cet état, le 11 mars arrive au par uet de M. le pro-

cureur-général une lettre du ministre de la justice, mem-

bre du Gouvernement provisoire, qui invite ce magistrat 

à demander à tous les citoy ns qui ont traité d'une chai ge 

quelconque avant les événemeus de février, s'ils persis-

tent dans leur intention; s'ils veulent modifier leur tra té; 

et, dans les cas de l'affirmative, les invite à lui adresser 

sur ce point une dé -laration formelle et écrite. 

Plus tard, èt le 30 du même mois, M. le ministre de la 

justice interpella, par l'iniermé naire de M. le procureur-

général, le sieur Kuhlmann personnellement, et l'invita, 

s'il persistait dans sa candidature, à le lui faire connaître 
par une déclaration formelle et écrite. 

Daus ces circonstances, M. Kuhlmann crut devoir s'a-

dresser aux héritiers Commerson, et leur faire, en pré-

sence des changemens survenus et de la dépréciation des 

offices, des propositions qui attestaient sa loyauté et son 

désir d'accomp.ir, autant que les événemens le permet-

taient, l'engagemeni. par lui contracté. Mais ces proposi-

tions ne furent point accueillies, et la famiile Commerson 

crut devoir assigner M. Kuhlmann en paiement de 30,000 

francs dédommages-intérêts, aux offres toutefois de pré-

senter tel successeur nouveau qu'il plairait à Kuhlmann 
de désigner. 

Sur celte assignation, et le 2 mai dernier, intervint au 

Tribunal de première instance de Colmar un jugement qui, 

sa ^ faire aucun état des événemens de la situation nou-

velle et de la dépréciation générale de toutes les valeurs, 

décida que le droit de présentation concédé par la loi du 

28 avril 1816 n'ayant encore subi aucune modification, 

Kuhlmann comii.uait à être lié par le traité, et sans tenir 

compte des averlissemens ministériels, le condamne à 

payer 25,000 francs de dommages-intéiêts, en donnant 

acte des offres faites par la famille Commerson. 

Ce jugement fut attaqué par Kuhlmann par la voie de 
l'appel. 

Devant la Cour, M. Emile Kuhlmann était défendu par 

M
0
 de Sèze, ancien premier avocat-général, qui faisait sa 

rentrée au barreau. 

M" Jules a soutenu le bien jugé dans toutes ses parties. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Laurent, 

premier avocat-général, a rendu l'arrêt suivant ; 

« Considérant que la faculté de présentation d'un succes-
seur, accordée aux officiers ministériels et autres par l'arti-
cle 91 de la loi du 28 avril 1816 emporte le droit de cession 
des offices moyennant un prix stipulé ; 

» Mais qu'une cession de ce genre esi essentiellement subor-
donnée à la nomination du successeur, nomination que le 
gouvernement est libre de conférer ou de ne pas conférer ; 
que c'est donc une convention sous condition suspensive, de 
la nature de celles dont s'occupe l'article 1181 du C >de de 
pr cédure civile, qui ne sont parfaites qu'après l'accomplis e-
ment de la condition, et qui, si la condition vient à défaillir, 
sans la faute d'aucune des partie-, n'engendrent d'obligations 
pour personne ; . 

» Considérant que, à la date des 11 et 21 janvier dernier 
l'intimée, veuve Comiuerson, a cédé l'office d'avoué près la 
G ur exercé par leu ton mari, avec la clientèle y ulta liée, à 
l'appelant Emile lvulhmami, moyennant un prix de 30,u00 
francs ; 

« Que le traité concln a élé immédiatement transmis au 
ministre de la justice, accompagné de lu présentation faite 
par l'intimée de la personne de l'appelant, comme sueees>eur 
do son mari, de la demande de l'appelant lui-même aux tins 

de nomination à l'office vacant, et de toutes les autres uièieg 
prescrites par les iustrucli; ns sur la matière; que lès par hs 
uni tait tomes leurs diligences dans le but d'obtenir le [.lus 
I rouiptement possible l'ordonnance de nomination ; qu'aucune 
omission, qu'aucune faute quelconque no leur est impu'able ; 
(pie, pendant qu'elles se trouvèrent eu instance à la chancel-
lerie a éclaté lu révolution du 21 févru r ; 

» Considérant que, en présence de ce grave événement, le 
membre du Gouvernement provisoire investi des attributions 
du pouvoir exécutif allérentes au ministère de la justice, a 
écrit dès le 11 mais au procureur-général prè< la C' ur, à 
proposée la présentation d'un sieur Cirol aux fonctions de 
notaire, à la résidence de Scherwiller, présentation antérieur 
re au 21 février, que, « uvunt d'y luire suite, il désir.dl sa-
voir si les parties entendaient persister duns leur traité, ou si 
leur intention était au contraire de le modifier, » engageant 
M. le procureur- général à lui transmettre, le cas échéant, 
leurs nouvelle- conventions, et invitant ce magistral « à lui 
duimer les mêmes renseignemens dans toutes les allaires du 
cette nature où les traités aurai' nt eu lieu avant les événe-
mens qui venaient de s'accomplir; » 

«Que le 28 du même mois de mars, une nouvelle lettre, 
panic diùreà l'appelant, est adressée au parquet de lu Cgur, 

P»F UH»*i 'fl l» WWWW 4« 1» JHWW ftluitUMMjq*, «vaut & 

donner suite à lademand > du sieur Kuhlmann, il dé.-irc con-

naître si cet aspirant per.-dste dans sa candidature, ajoutant 
qu'il serait possible quo, duns les circonstances actuelles, sa 
position et son inteniion lussent changées; 

» Considérant que les deux lettres miuistérielles qui vien-
nent d'être citées ont un sens parfaitement clair; qu'elles sont 
conçues dans le même esprit, et ne doivent pas être isolées 

l'une de l'autre ; 
» Que sans que la justice ait à s'immiscer dans les consi -

dérations politiques qui ont porté le ministre à juger la po i-> 
tion des officiers ministériels plus ou moins compromise par 
la survenance des événemens de février; il est certain que, h 
raison même de ces événemens, le ministre a cru l'honneur 
et la loyauté du nouveau gouvernement intéressés a ne pas 
donner suite aux traités existons, et à exiger des parties la 
conclusion de conventions nouvelles, à moins qu'elles ne dé-
clarassent vouloir maintenir leurs stipulations premières ou 
ce qui est identique, à moins que la partie impétrante, la 
seule menacée par les chances résultant do la révolution, ne 
déclarât persister daus sa candidature dans les condition» 

premières ; 
» Considérant qu'en faisant dépendre la nomination de l'ap-

pelant d'une déclaration à donner par lui, que, nonobstant 
les événemens de février, il entendait persister dans si can 
didature, le pouvoir exécutif refusait par cela même d'obtem-
pérer à sa demande : celle qu'il avait présentée lors et en con-
formité delà convention du 15 janvier ; 

« Que l'appréciai ion faite par le Gouvernement des événe-
mens susdits et de leuts résultats proh-.bles ou possibles l'a 
décidé à n'avoir aucune espèce d'égards à une demande sou- -
mise à une convention conclue avant leur accomplissement, 
à moins que ces mêmes actes ne vinssent à être expressément 
maintenus, confirmés, ratifiés par une manifestation violente 
ultérieure; 

» Mais que l'appelant en s'engageant, par le traité dont il 
s'agit à faire tout ce qui dépendrait de lui pour arriver à sa 
nomination comme avoué nes'est nécessairement soumis qu'à 
ce qui, au moment même de la signature du traité, pouvait 
naturellement entrer dans les pr- visions des parties ; 

» Qu'une déclaration laite après coup, par laquelle il au-
rait virtuell nient as-unié sur lui des chances de force majeu-
re non existantes, impossibles même à prévoir lors de la con-
clusion de la convention, ne pouvait évidemment être obli-
gatoire pour lui ; 

» Qu'il a donc pu librement profiter de l'option que lui 
laissait le Pouvoir exécutif de persister ou de ne pas persis-
ter dans sa candidature, sans que, pour avoir embrassé ce 
dern cr parti, il ait encouru aucune responsabilité; 

» Qu'il fau; tenir pour constant que c'e-t par le fait du 
Gouvernement que n'a pas été nommé l'appelant aux fonctions 
d'avoué, faisant l'objet de la convention du 1 1 janvier, et que 
n 'a pas été remplie la convention suspensive dont l'échéance 
seule pouvait, donner force obligatoire à cette même conven-
tion ; 

» Que s'il élait au pouvoir de l'appelant de lever l'obsta-
cle s'opposant à sa nomination, à l'aide d'un moyen faculta-
tif, led t appelant ne se trouve pas, pour l'avoir négligé, dans 
le cas prévu par l'art. 1178, qui r-'pute la condition accom-
plie lorsq e c'est le débiteur obligé sous cette condition qui 
en a négligé l'accomplissement; 

» Considérant qu'il résulte de ce qui précède, qu'il y a lieu 
de rejeter la demande principale en dommages-intérêts , et 
d'accueillir, au contraire, celle incidente, aux tins de résolu-
tion du traité du 11 janvier; 

» Que c'est d'ailleurs sans fondement aucun que l'intimée 
oppose à cette dernière demande une tin de non-recevoir, dé-
duite a'une prétendue exécution volontaire qu'aurait donnée 
l'appelant au traité dont il s'agit, après comme avant la ré-
voluti n de février ; 

» Que, d'après la disposition formelle de l'article 1181 , une 
convsntion conclue sous une condition suspensive n'est pas 
susceptible d'exécution avant que l'échéance de la condition 
ne soit arrivée ; 

» Que jusque là, les parties ne sont autorisées à faire que 
des actes conservatoires de leurs droits (art. 1180); 

» Que l'appelant n'a donc fait et n'a pu faire qu'une série 
d'actes conservatoires de son droit, en consacrant les loisirs 
que lui laissait l'envoi de ses pièees à la .i hancellerie, à la 
gestion d'une étude dont il devait devenir titulaire ; à la 
préparation des procédures ; à la correspondance avec les 
cliens ; 

)> Considérant que ce droit, que l'appelant avait intérêt à 
conserver, étant venu à s'éteindre par l'eifel de la résolution 
du contrat, l'administration dans laquelle il s'est ingéré, et 
qui ne le regarde plus, le place au regard de l'intimé, dans 
la position d'un negoliorum geslor, assujetti à rendre compte 
de sa gestion ; 

i Qu'à la suite du libellé de sa demande incidente, l'appe-
lant a fourni un compte détaillé de ses recettes et dépenses, 
dont il offre de remettre le reliquat avec une somme de 
287 fr. 76 ç.; 

» Mais que la discussion n'ayant pas porté sur ce compte, 
il échet, toyt en donnant ac e aux parties des otfres faites, de 
réserver à l'intimé le droit de le débattie et contredire ulté-
rieurement, si elle s'y croit fondée ; 

» Par cçs motifs, 
» La Cour, sans s'arrêter à l'appel incident émis du juge-

ment îvudu entre les parties au Iribunal civil de Colmar, la 
2 mai dernier, lequel est mis au néant avec amenle, 

», Prononçant sur l'appel principal de ce même jugement, 
>> Met à cet égard l'appellation et ce dont est appel au 

néant ; 

» Emciidant et déchargeant les appelant des autres con-
damnations ; sans t'arrèier aux offres faites par l'intimée, 
lesquelles sont rejetées comme inadmissibles, 

« Débou e l'intiirne de sa demande principale, et statuant 
sur la demande inciden e, sans s'arrêter à la fin de non-re-
ce\'"ir proposée contre icelle et dé fârée mal l'ondée, sous le 
moii :c de» o lires faites par Kiilhinanu (ils, de remet tr- à l"in-
timée là somme de 287 Ir. 76 c. à titre de reliquat de la ges-
lio qu'il a eue de l'étude de feu l'avoué Commerson, et sauf 
à l'intimée, si elle s'y croit fondée, à se pourvoir ultérieure 
meut, ainsi qu'elle, avisera, eu redressement ou reotili.atiou 
du compte signifié dans la cause , 

« Déclare sans l'fei , el cumme non avenu, le traité do ces-
sion d'office des 11 ci 21 janvier 1848 ; 

» Condamne l'intimée eu ton-, les dépens de première ins-
tance et d'appel ; 

» Ordonne la restitution de l'umende consignée sur l'aopel 
principal. » 

COUR D'APPEL DE RIOM (3- ch.). 

Présidence de M. Taltfiand. 

COMMUNE. — ACTION F,N JUSTICE. — REFUS DU MAIRE. 

DROITS DU PRÉFET. 

lorsqu'un maire refuse d'agir en justice dans l'intérêt d'une 
section de commune, spêcialem nt pour [orm, r onousilion à 
un jugement par défaut, le préfet peut, en venu de l'article 
Ude lu lot duMjudtH I8'.î7, charq<r un dévoué spécial 

de suivre l uclfm e( fuair annmt rtprimUM de la (notion 
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£e commandement fait au maire, en paiement des frais, à la 
mite d'un jugement par défaut, et sa réponse qu'il n'a d'ar-
gent en caisse, mais qu'il lient le jugement pour exécuté, 
n'est pas un acte d'exécution dans le sens de V article 159 du 
Code de procédure, et ne forme pas d'es-lors une fin de non-
recevoir contre l'opposition. 

Cette cause est des plus graves, tant par son objet que 

par ses conséquences. Elle touche tout à la fois à l'intérêt 

de l'Etat, à la conservation des forêts et à la richesse des 

communes ; elle aurait pour conséquence de faire disparaî-

tre la tutelle conservatrice de l'administration forestière 

sur les bois communaux. Voici dans quelles circonstances 

«lie a été soulevée : 

La commune de Comps ne possède pas moins de dix-

neuf parcelles de bois communaux. Depuis un assez grand 

nombre d'années ils ont été soumis au régime forestier, 

«ans contestation de la part des sections intéressées. La 

dépaissance et les coupes ont eu lieu sous l'inspection et 

d'après l'autorisation de l'administration forestière. 

Les bois des Vergnes, de Chevaroche et de Layat, ap-

partenant à la section do la Brousse, avaient été soumis 

au régime forestier, par ordonnance du 31 janvier 1838. 

Depuis cette époque jusqu'en 1845, ainsi que cela résulte 

des procès-verbaux rapportés, tout s'était fait par son con-

cours et sous l'autorité de l'administration. Mais, vers la 

fin de 1845 et au commencement de 1846, les habitans 

de la Brousse ne tinrent plus compte de la soumission au 

régime forestier. Ils firent des coupes et menèrent leurs 

bestiaux pacager dans les parties non défensables des 

bois. 

Des procès -verbaux furent dressés, et quatorze habi-

tans furent traduits en police correctionnelle. Devant le 

Tribunal, quoique sans titre et dans l'impossibilité de 

contester la possession commune, ils élevèrent la question 

préjudicielle de propriété, soutenant que la section n'avait 

aucun droit et qu'ils étaient propriétaires à titre privé. Us 

demandaient, en conséquence, un sursis pour faire statuer 

par les Tribunaux civils. 

Un jugement du 21 août 1846 admit cette prétention; le 

27 août suivant, un mémoire fut présenté au préfet, con-

formément à l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837, énon-

çant les prétentions des quatorze pariies assignées, qui 

soutenaient être propriétaires à titre privé et avoir joui en 

cette qualité des bois des Vergnes, Chevarocke et Layat. 

Elles alléguaient qu'elles jouissaient séparément des limi-

tes et des fossés divisaat chaque parcelle. 

Le conseil municipal, consulté par le préfet, et s'asso-

ciant, comme nous verrons le maire le faire bientôt, aux 

prétentions des habitans, déclara qu'il n'y avait lieu de 

plaider, ne voulant pas exposer la section à soutenir un 

mauvais procès, puisque les réelamans avaient une pos-

session immémoriale. Sa délibération est du 30 septembre 

1846. 

Dès le 6 novembre suivant, les habitans de la Brousse, 

agissant ut singuli, obtinrent l'autorisation du président 

d'assigner à bref délai. Le 13 novembre ils assignèrent 

le maire de Comps, pour être maintenus dans leur droit 

de propriété à titre privé dans les bois des Vergnes, 

Chevaroche et Layat, pour les parts distinctes appar-

tenant à chacun d'eux, et à l'exclusion de la section de 

la Brousse. 

Le maire ne défendit pas à cette action et ne constitua 

pas même avoué, et le 26 novembre 1846 un jugement 

ar défaut fit droit à la demande. Ce jugement fut signifié 

e 30 décembre à M. Chandezon, maire de Comps, et le 

30 janvier 1847, SUT une nouvelle signification suivie de 

commandement de payer les frais, le maire de Comps, 

qui n'avait pas voulu défendre l'action, ne craignit pas, 

en déclarant qu'il n'avait pas de fonds en caisse, de dire 

qu'il considérait le commandement comme une exécution 

du jugement. 

Cependant l'attention de l'administration forestière 

avait été éveillée par le jugement de défaut du 26 novem-

bre 1846; le préfet avait été instruit et il y avait nécessiié 

en présence de l'inertie du maire, de rechercher si la loi 

ne donnait pas un moyen de protéger la section dont les 

intérêts étaient désertés. 

Le 15 janvier 1847, le conseil de préfecture autorisa la 

section de la Brouse à plaider, poursuites et diligences du 

maire, représentant légal de ladite section, ou à son dé-

faut le préfet ou son délégué, pour former opposition au 

jugement par défaut du 26 novembre 1846. Le 18 février 

1847, le maire écrivit qu'il refusait de plaider au nom de 

la section, et le 1" mars, le préfet usant des dispositions 

de l'article 15 delà loi du 18 juillet 1837, délégua M. Le-

clerc, inspecteur des forêts, pour agir au nom de la sec-

tion de la Brousse. Le 10 mars, une opposition fut formée 

parce dernier. 

Dans leurs conclusions signifiées le 29 avril, les deman-

deurs firent valoir contre cette opposition deux fins de 

non-recevoir. Ils soutiennent : 1° que M. Leclerc était sans 

qualité pour plaider, le maire pouvant seul ester en jus-

tice au nom d'une section ; 2° que l'opposition était non-

recevable comme tardive, le jugement par défaut ayant 

été exécuté. 

Après une discussion complète, et sur ;les conclusions 

conformes du ministère public, le 16 août 1837, intervint 

le jugement suivant : 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée au sieur 

Leclerc, partie de Grellet, et tirée du défaut de qualité ; 
» Attendu que le mérite de cette fin de non-recevoir doit 

être apprécié, d'après les dispositions de la loi du 16 juillet 

1837, sur l'administration municipale; 
» Attendu que l'art. 10 de cette loi porte textuellement 

que le maire est chargé, sous la surveillance de l'administra ■ 
lion supérieure, selon le paragraphe 2", de la conservation et 
de l'administration des propriétés de la commune, et de faire, 
f n conséquence, tous actes conservatoires de ses droits, et, se-
lon le paragraphe 8"; de représenter la commune en justice, 

soit en demandant, soit en défendant ; 
» Attendu que, dans la prévision que le maire négligerait 

ou refuserait d'accomplir le mandat qui lui est déféré, 
l'art. 18 de cette loi charge le préfet de suppléer au défaut du 

maire par lui-même ou par un délégué; 
» Qu'en effet, cet article dispose en termes formels : dans 

le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des 
actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l'en 
avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même ou par 

un délégué spécial ; 
» Attendu que cet article, clair dans ses termes, comme 

dans son esprit, ne restreint point à tel ou tel acte la faculté 
accordée au préfet; qu'il ne distingue point entre les actes 
qui sont dans les attributions du maire pour la conservation 
des propriétés communales, qu'il établit au contraire une rè-
gle générale qui autorise le préfet à se substituer au maire 
par lui-même ou par un délégué, qu'il lui en fait même un 

devoir; 
» Attendu, en la cause, que sur le refus positif du maire 

de Comps de défendre à l'action intentée à cette commune 
par les parties de Rouffy, le préfet du Puy-de-Dôme a dû se 
substituer au maire, et qu'il In' a été loisible, au lieu d'agir 
en justice psr lui-même, de déléguer son mandat au sieur 

Leclerc; 
» Que cette délégation est d'autant plus convenable, que le 

sieur Leclerc, employé supérieur dans l'administration des 
eaux ci forêts, peut, par les connaissant- s spéciales que lui 
donne l'emploi dont il est investi, bien défendre les intérêts 
de la commune de Comps ; 

» En ce .pu louche la An de non-recevoir que le deman-
deur vaudrait faire résulter de l'autorité de la cho>e ju«ée; 

» Atiendu, d'après les acies et les circonstance.* de la cause, 

que le jugement du 20 novembre 1816, auquel il a été formé 
opposition, ne peut être réputé exécuté; 

» Que la signification de l'état des frais et le commande-

ment d'en payer le montant, fuits à la commune dans la per-
sonne du maire, n'emportent point l'exécution du jugement; 

» Que le visa donne par le maire sur l'exploit de comman-
dement avec déclaration qu'il n'a point do fonds, no peut équi-
valoir à un acte d'exécution non plus qu'a un acquiescement, 
parce que la loi ne peut livrer ainsi les intérêts d'une com-
mune à la merci et au mauvais vouloir d'un administrateur 
négligent ; d'où il suit que l'opposition formée au jugement 
par défaut du 26 novembre 1846 est intervenue^ en leuips 

utile; 
» Au fond, considérant que le bois des Vergnes et autres 

bois connus sous différentes dénominations, appartiennent en 
propriété au corps commun du village de la Brousse; 

«Attendu qu'aucun acte n'est produit qui constate le par -

tage de ces bois entre les divers membres du corps commun ; 
qu'il n'est pas non plus justifié de l'existence d'un partage 

verbal ; 
» Que loin de là, des actes administratifs intervenus depuis 

l'année 1836, époque à laquelle ces bois furent soumis au ré-
gime forestier et auxquels ont participé quelques-uns des de-
mandeurs, pariies de Rouffy, sont exclusifs du partage pré-

tendu ; 
» Qu'en effet ces actes constatent la vente par adjudication, 

dans l'intérêt de la commune, d'une partie de la coupe des 
arbres qui forment ces bois, sans protestation de la part des 
demandeurs, dont quelques-uns sesont même rendus adjudi-

cataires ; 
» Attendu que la possession dont ils se prévalent n'a pas eu 

lieu de leur part ut singuli et animodomini, mais bien comme 
habitans du village de la Brousse ; 

» Qu'ils ne prouvent point que chacun d'eux a joui privati-
vement d'une portion déterminée, soit par des bornes, soit 
par des fossés, soit par tout autre signe délimitatif de la pro-

priété privée ; 
» Attendu, dès lors, que leur demande reste sans fondement 

aucun; 
» Attendu qu'ils font défaut sur le fond; 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort et contradictoi-

rement, relativement aux fins de non-recevoir et moyens d'ex-
ceptions proposés, rejette ces moyens et fins de non-recevoir; 
reçoit la partie de Grellet, ès-qualités qu'elle agit, opposante 
au jugement par défaut de comparaître du 26 novembre 1846, 
lequel sera considéré comme non avenu; et, statuant au fond, 
donne défaut, faute de conclure et de plaider, contre les par • 
lies de Rouffy ; les déboute de leur demande et les condamne 
en tous les dépens exposés au procès. » 

Les 24 août et 6 décembre 1847, appel a été interjeté 

par les demandeurs. Ils ont persisté dans les deux fins de 

non-recevoir invoquées. Sur la première ils ont dit que le 

maire pouvait seul exercer les actions de la commune; 

que l'article 15 était inapplicable à l'espèce; qu'il fallait 

en effet distinguer si le maire agissait comme représen-

tant du pouvoir exécutif ou comme administrateur de sa 

commune, et que c'était dans le premier cas seulement 

que le préfet pouvait agir d'office après avoir constaté le 

refus ou la négligence du maire. On appuyait ce système 

d'un arrêt de cassation du 28 juin 1843 (Dalloz, 1843, 1,. 

360), et d'une circulaire de M. Duchâtel, ministre de la 

justice, rendue dans les derniers mois de 1843. Sur le se-

cond moyen, on persistait à soutenir que le commande-

ment du 30 janvier en paiement des frais dus, constituait 

un acte d'exécution. 

Pour l'intimé on a développé les motifs du jugement et 

on a expliqué le sens de l'article 15, dont les termes sont 

si précis, en mettant sous les yeux de la Cour ce qui s'est 

passé à la Chambre des députés dans la séance du 10 fé-

vrier 1837, lors de la discussion de l'art. 44 du projet, qui 

est devenu l'art. 52 de la loi du 18 juillet 1837. Il ressort 

de cette discussion : 1° que le conseil de préfecture donne 

son avis sur le procès à engager, mais que le conseil de 

préfecture décide seul si la commune peut intenter l'action 

ou y défendre ; 2° que si le maire refuse de plaider, il y a 

lieu pour le préfet d'invoquer les dispositions de l'art. 15. 

Les droits des communes placés sous la haute tutelle de 

l'Etat ne peuvent pas souffrir du mauvais vouloir ou de la 

faiblesse d'un maire, et si le conseil de préfecture peut, 

en refusant l'autorisation, forcer la commune à abandon-

ner une prétention du plus grand intérêt, comment ne 

pourrait-il pas la contraindre à plaider quand il ne s'agit 

plus que d'exposer quelques frais ? Indépendamment de 

la discussion à la Chambre ( voyez Moniteur, 11 février 

Il paraît que Romain Mignrtrd, dont l'intelligence est 

très peu développée, avait, en acceptant cette ferme, 

conclu un mauvais marché, ou tout au moins il se l'était 

imiginé. Il en avait, suivant lui, conçu un violent déses-

poir, et il se serait, dans cette disposition d'esprit, faci-

lement ouvert à de mauvais conseils qu'on lui aurait don-

nés et qui tendaient à lui inspirer les moyens d'obtenir la 

résiliation d'un bail désavantageux. 

Ce qu'il y a de certain, car ce sont des faits sur les-

quels est en partie basée l'accusation, c'est que Romain 

Mignard se permit, par des lettres anonymes, d'effrayer 

son propriétaire, probablement dans la pensée que celui-

ci accéderait plus facilement à ses désirs de résiliation. • 

Ainsi, dans les premiers jours du mois de mai dernier, 

Romain Mignard remit lui-même à M. Amelot une lettre 

anonyme dont le corps d'écriture était à peu près illisib e, 

mais dans lequel on parvenait cependant à déchiffrer ces 

mots tracés vers la fin de la lettre : « Vous feront tous 

Brûler, car vous nous faites trop aller. » 

La suscription de cette lettre était à la fois plus signifi-

cative et plus lisible, car elle portait :« A remettre à M. 

le marquis, et c'est une mauvaise lettre pour lui, s'il ne 

fait pas ce qu'il y a dedans. Je lui fais tout brûler. » 

Cette lettre n'est malheureusement pas la seule dont 

l'accusation s'empare contre Romain Mignard.Ainsi, quel-

ques jours après, M. Amelot en reçoit une seconde beau-

coup plus lisible que la première, et qui contenait les 

phrases suivantes : « Vous allez baisser vos fermes, car 

les laboureurs ils ne peuvent gagner leur vie. Je vous les 

taxe à dix francs l'arpent pour les Deux -Noues, et celle 

du Hameau à cent sols. Je suis décidé, si vous ne faites 

pas cela d'ici trois jours, je vous ferai brûler. » 

Enfin, le 6 mai, une servante de la ferme sortant de la 

maison vers quatre heures du matin pour aller chercher 

de l'oseille pour préparer le déjeûner, trouva près de la 

porte, sur le sol, et toute imprégnée d'humidité, une 

troisième lettre dans laquelle ces mêmes menaces sont 

rapportées dans des termes à peu près identiques : « Al 

Ions ! je vois bien qu'il faut que je me décide à commen-

cer. Je commencerai par un bout, et je finirai par l'autre 

Si vous ne passez pas un bail à vos fermiers comme je 

vous l'ai dit sur vos lettres, je vous ferai brûler deux fer 

mes sans pouvoir les relever. Je vous en veux à la 

mort. » 

Or, ce même jour 6 mai, entre trois et quatre heures 

du matin, un commencement d'incendie, dont les traces 

très évidentes furent facilement constatées, se manifesta 

dans la métairie du Hameau. Le feu avait été mis dans un 

tas de blé placé sous un instrument appelé tarare et des-

tiné à abattre le grain. On comprend quelle intensité 

effrayante pouvait recevoir l 'incendie éclatant dans une 
grange au milieu des pailles qui la remplissaient. Mais la 

flamme n'occasionna que d'insignifians dommages, car le 

feu fut presque immédiatement éteint par celui-là même 

qui l'avait allumé, 

Quel était, en effet, l'auteur de cet incendie ou plutôt 

de cette tentative d'incendie? M. Amelot, qui avertit im-

médiatement le maire de la commune de Nogent, ne fut 

pas longtemps sans le connaître. Les soupçons se dirigè-

rent tout d'abord sur Romain Mignard, et une circons 

tance matérielle vint démontrer bientôt qu'on ne se trom 

pait point. Le maire, qui s'était rendu dans la métairie du 

Hameau pour examiner toutes les circonstances de l'in-

cendie, demande du papier et de l'encre pour rédiger son 

procès-verbal. On remarque aussitôt que le papier qui est 

fourni par Mignard est identiquemeut le même que celui 

des lettres anonymes, et que l'encre de l'écritoire est éga-

lement jaunâtre comme celle qui a servi à écrire ces let-

tres. Romain Mignard en était donc l'auteur, et, de plus, 

ce devait être lui qui avait allumé l'incendie dont les con-

séquences auraient pu être si désastreuses 

Nonobstant l'évidence de ces preuves matérielles, Ro 

main se renferma d'abord dans un système de dénégation 

complète ; il profita même des facilités qui lui furent lais-

sées pour prendre la fuke et aller se cacher dans un bois 

où il demeura toute la journée 

1847, et Duvergier, Collection des lois, note de l'art. 51, 

page 249), on s'appuie sur l'opinion de Dufour (t. I", nos 

745 et 762, Traité du droit administratif) et sur un arrêt 

de Rennes du 30 juillet 1840 (Dalloz 1843. 1. 360). 

Sur le deuxième moyen, on s'en réfère au jugement en 

faisant remarquer qu'il serait étrange que le maire qui n'a 

pas voulu défendre à l'action pût acquiescer, et que dans 

tous les cas cet acte serait le résultat d'un concert frau-

duleux. 

M. l'avocat-général résumant d'une manière complète 

l'ensemble de l'affaire, les argumens principaux, et ap-

préciant les autorités respectivement invoquées et spécia -

lement la discussion à la Chambre des députés, a conclu 

sus tous les points à la confirmation du jugement. 

La Cour, par les motifs exprimés au jugement par arrêt 

du 15 février, confirme le jugement de première instance. 

(M. Romeuf de la Valette, avocat-général ; M" Rouher 

et Grellet, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

Mais bientôt, vaincu par les instances de son père, il 

confessa qu'il était l'auteur des Lettres anonymes et de 

l'incendie qui avait commencé dans la métairie du Ha 

meau. Il rejette toute la responsabilité du crime sur les 

mauvais conseils qui lui ont été donnés et sur le déses-

poir qu'il avait conçu delà mauvaise opération qu'il avait 

faite en prenant son bail. Au surplus, il déclare, et rien ne 

contredit sur ce point la véracité de son récit, que c'est 

lui-même qui a immédiatement éteint le feu après l'avoir 

allumé. Il a été effrayé de son action quand il a vu poin 

dre les flammes ; il en a compris toute la criminalité, et 

il est parvenu à empêcher qu'elle eût aucun résultat fâ-

cheux. 

M. l'avocat-général Petit a soutenu l'accusation. 

11 y avait en cette affaire beaucoup de considérations 

faire valoir en faveur de l'accusé. M" Chollet, son défen 

seur, l'a fait avec chaleur et habileté. Il a été assez heu 

reux pour obtenir un verdict d'acquittement. 

Audience du 5 juillet. 

COUR DE CASSATION (chambre Criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 juillet. 

FAUX. — ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — ADDITION DE CLAUSE. 

Le fait par l'une des pariies contractantes d'ajouter après 
eoup dans une convention sous seing privé contenant vente, 
et qui ne stipule aucun terme pour la livraison, une clause 
relative à l'époque de cette livraison, constitue le crime de 
faux en écriture privée (article 147 du Code pénal). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Isambert, sur les con-
clusions de M. l'avocat-général Nouguier, du pourvoi dirigé 
contre un arrêt de la chambre des mises en accusa ion de la 
Cour d'appel de Toulouse (affaire 01 lier). Plaidant, M' Paul 
Fabre. 

Bulletin du 8 juillet. 

CONTREFAÇON. — CONCURRENCE DE BREVETS. 

Le contrefacteur poursuivi en vertu d'un brevet auquel il 
oppose un autre brevet antérieur de huit jours, et pris par 
une autre personne ayant déjà décrit la même découverte, doit 
voir son exception repoussée, s'il est constaté, en fait, fut-ce 
eu l'absence du premier breveté, que celui-ci n'avait devancé 
l'autre que par suite de l'indiscrétion de l'ouvrier qui lui 
avait livré une découverte qui ne lui appartenait pas. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de lîoissière, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Sevin, du pour-
voi dirigé contre un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 
29 mars 1848. Plaidaus, M' s Paul Fabre et Pascalis. (Affaire 

Chabrier.) 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES AYANT 

MORT. 

OCCASIONNÉ LA 

DU LOIRET. 

la Gazette des Tribunaux.) 

du Bois-des Entes. 

4 juillet. 

ET MENACES D'INCENDIE. 

Romain Mignard, âgé de vingt-trois ans, était, depuis 

le 1 " janvier dernier, fermier do la métairie du Hameau, 

située commune do Nogeut-sur-Vernisson. Le Hameau 

appartenait à M. Amelot de Chaillon. 

COUR D'ASSISES 

(Correspondance particulière de 

Présidence de M. Madge 

Audience du 

INCENDIE 

Le 6 avril dernier, vers cinq heures et demie du matin, 

les sieurs Couderé et Ratisseau, qui se rendaient à leurs 

travaux, découvrirent dans une venelle dite la venelle 

Saint-Vincent, aboutissant àlaruedu faubourg dece nom, 

le cadavre d'un vieillard de soixante à soixante-cinq ans. 

renversé sur le dos, au milieu d'une mare de sang, et la 

tête fracassée par d'horribles contusions. 

Autour de cet homme, rien n'indiquait les traces d'une 

lutte; évidemment il avait été frappe dans le sommeil, ou 

tout au moins alors qu'il reposait demi-éveillé. L'attentat 

dont il avait été victime était manifestement la suite d'une 

surprise contre laquelle il n'avait pas eu le temps de se 

prémunir; car à sa main gauche était encore attaché par 

son cordon de cuir son bâton, et entre les deux doigts de 

la main droite on remarquait une allumette chimique qu'il 

n'avait pas eu le temps d'allumer pour donner le feu à sa 

pipe tombée de sa bouche dans le sang qui l'entourait. 

La justice avertie se transporta immédiatement sur les 

lieux. Ou trouva dans les vêtemens du vieillard un porte-

feuille contenant un passeport d'indigent qui fil connaître 

qu'il s'appelait Germain-Philémon Auger, et une bourse 

renfermant un franc et quelques centimes en diverses mon-

naies. C'est une nouvelle preuve que le crime ne devait 

pas être attribué à la cupidité. 

Pondant plus de six semaines, la justice ne saisit au-

cune trace pouvant diriger ses soupçons sur l'auteur d'un 

crime qui avait dû ôlrecommis dans des circonstances ex-

ceptionnelles, car l'autopsie du cadavre d'Auger, en cons-

tatant les nombreuses lésions existant sur la tête de ce 
malheureux, avait signalé de la part du meurtrier l'em-
ploi d'une énergie extraordinaire et d'une colère qui avait 
dû s'exalter jusqu'à lara^e. 

Auger avait été vu le 5 au soir parcourant le faubourg" 
Saint-Vincent pour demander à ceux ci l'aumône, àceux-
là un gite pour la nuit. Ou était parvenu à déterminer le 

moment précis de sa présence dans plusieurs cabarets où 

de fréquentes libations l'avaient conduit à l'ivresse qu'il 

était allé cuver dans la ven lie Saint-Vincent. Là il avait 

été vu par les sieurs Coudere et Ratisseau qui le lendemain 

matin retrouvaient son cadivre, s'arrangeant pour passer 

la nuit, et même il avait fait entendre contr'e&x certains 

grognemens qui annonçaient un ivrogne peu commode et 

facile à irriter. Toutes ces circonstances offraient de pré 

cieuses lessources pour la découverte de la vérité et 

néanmoins le mystère de cet attentat demeurait toujours 

obscur pour la justice. 

Enfin des circonstances très extraordinaires permirent 
d'arrêter le coupable présumé. 

Auprès de la venelle Saint-Vincent est située une habi-

tation où demeurent les époux Poussinot. Ce ménage
 s

; 

l'on en croit surtout la femme, était fréquemment troublé 

par les violences que son mari exerçait contre elle. Ce-

pendant Poussinot depuis le 6 avril s'était adouci, et pen-

dant un mois entier, si l'on ajoute toujours foi aux récits 

de la femme, il ne serait retombé que trois fois dans son 

péché d'habitude. 

Quelle était la raison de cette mansuétude insolite? Une 

menace que la femme tenait suspendue sur la tête de son 

mari. 

Quelques témoins rapportent que la femme Poussinot 

avait dit en plusieurs circonstance à son mari, qui
 a

i
org 

ne soufflait pas mot, ces paroles énergiques: « B (]
e 

cochon, si tu me bas encore, je te dénoncerai! » 

Enfin le 8 mai, la femme Poussinot, qui avait été à ce 

qu'il paraît battue la veille une quatrième fois, répétaitees 

paroles mystérieuses dans le cabaret de la femme Rivière 

qui lui demanda positivement ce qu'elle voulait dire' 

par là. 

La femme Poussinot, ainsi mise en demeure de s'expli. 

quer, répondit : « Vous savez bien cet homme qui a été 

trouvé mort dans la venelle, c'est mon mari qui l'
a 

tué. » 

Alors elle raconta que la veille de cet assassinat son 

mari était rentré à onze heures et demie ou minuit, qu'il 

était ivre et jurait après un homme qu'il avait rencontré 

dans la venelle en s'écriant: « Faut-il qn'un homme soit 

mon maître ! » Qu'ensuite il lui dit : « Femme, donnez-

moi un cotret, j'y retourne. » Que sur son observation 

qu'il n'y en avait pas dans la maison, il se coucha, mais 

qu'il se releva quelques instans après, alla dans la pièce à 

côté de sa chambre, y trouva un morceau de bois avec le-

auel il sortit. 

Quelques minutes plus tard, il rentra tenant à la main 

un morceau de cotret dont le bout était ensanglanté, en 

lui disant : « Je crois qu'il est mort. » 11 voulut ensuite 

qu'elle se levât pour allumer du feu et faire brûler le mor-

ceau de bois ; mais s'y étant refusée, il prit une scie, en 

fit deux morceaux du cotret qui ne fut cependant brûlé 

que le lendemain matin. Elleajoute que le jour étant venu, 

Poussinot qui s'était recouché et avait dormi fort tranquil-

lement auprès d'elle, était parti pour son ouvrage. Mais 

que rencontrant la justice qui entourait déjà le cadavre, 

il était rentré et s'était jeté a son cou en lui disant : « On 

l'a trouvé, il est mort, je t'en prie n'en parle pas ! ». 

Plus tard, Poussinot aurait expliqué a sa femme qu'en 

rentrant par la venelle, il avait trouvé dans cette venelle 

un homme couché à terre qui avait voulu se revancher 

sur lui", qu'étant sans armes, il était rentré à la maison fort 

irrité et avec la pensée d'y prendre un bâton et de retour-

ner pour le frapper, qu'il avait cédé à cette mauvaise pen-

sée et qu'il l'avait tué. 

La femme Rivière transmit ce récit à la justice, et Pous-

sinot fut arrêté le 18 mai. La femme Poussinot, interro-

gée deux fois dans l'instruction, et même confrontée avec 

son mari, a reproduit son récit, contre lequel Poussinot a 

constamment protesté. Ainsi il prélend qu il n'est pas ren-

tré chez lui par la venelle Saint-Vincent, mais par la ve-

nelle Berge, qui est dans une direction tout oposée ; que 

par conséquent il n'a pu rencontrer le mendiant et conce-

voir la pensée de se venger sur lui. 

L'instruction a suivi Poussinot dans l'emploi de tous 

ses momens pendant la soirée du 5 avril. A dix heures, 

elle le trouve sortant du cabaret de la femme Rivière, où 

il avait bu avec deux compagnons ; à minuit elle constate 

qu'il est sorti du cabaret du sieur Niaff, où il était entré 

après avoir été renvoyé de celui de la femme Rivière. 

Poussinot était dans un état frès voisin de l'ivresse. L'ac-

cusation soutient qu'il a dû prendre la venelle Saint-Vin-

cent pour rentrer chez lui, parce que ce chemin était plus 

court de deux cents mètres que celui par la venelle Berge 

qu'il prétend avoir suivi. 

Poussinot a de très bons antécédens, quoique sa condi-

tion de commissionnaire lui soit une occasion de prendre 

plus de verres de vin qu'il ne serait besoin. Il est bon tra-

vailleur et plusieurs témoins attestent qu'ils ne lui ont ja-

mais vu commettre un acte de violence, même quand il 

est échauffé par le vin. 

Ces circonstances ont fait penser qu'il ne fallait pas 

considérer comme un meurtre un fait qui bien évidem-

ment n'avait point é é prémédité, et qui n'avait été proba-

blement que la conséquence d'une querelle entre ivrognes, 

et la chambre des mises en accusation a renvoyé Poussi-

not devant la Cour d'assises sous la simi le prévention 

d'avoir porté volontairement des coups et fait des blessu-

res ayant occasionné la mort sans intention de la donner. 

Malgré les efforts de M. l'avocat-général Petit pour ob-

tenir une condamnation dans ces termes contre PousMnot, 

M* Quinton, en battant en brèche le récit de la femme 

Poussinot, seule preuve sur laquelle l'accusation pouvait 

s'appuyer, e t parvenu à obtenir l'acquittement de ce 

malheureux. 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

Présidence de M. Rousselier, conseiller à la Cour 

d'appel de Nîmes. 

Audience du 20 juin. 

AVOUTEMENT. — TROIS ACCISES 

La gendarmerie amène sur les bancs des accusés So-
phie Caslan, âgée de dix-neuf ans, ouvrière en soie; M ' 

deleine Chapouan, femme Mounier dit Baptiste, âgée 

quarante ans, bouchère ; Jacques- Rissons Dtipl >» eP ieie„' 

âgé de cinquante-six ans 

arrondissemeut de Privas. 

tous domiciliés à ' Chômé* 

ex-mais dont 

,ti formel B»* 
enjoué 

Sophie Caslan a des traits réguliers, 

pression actuelle paraît donner un démenti
 ( 

personnes qui lui attribuent un caractère gai, ' 

même enfantin. Son extérieur est assez distingué. 

Madeleine Chapouan, assise à côté d'elle, est un typ 

laideur et de dépravation. Tout dans ses traits, d»"s 

langage, dans son allure, décèle la plus profonde pi'r 

site. ., 

son 

Quant au troisième accusé, il est impossible d arr 
Face ««"« éorouver un si 

mont de dégoût et d'horreur. 

un instant le regard sur sa face sans éprouver 

M. Béret", procureur de la République, est nu sie^, 

ministère pub ic. M" Laulagnet, Taupenas et Serrei 

chargés dw l« défense. 
Après les formalités d'usage, on donne 

l'acte d'accusation, qui est conçu à peu pro» 

termes 

lecture 

eu cet 

Le 6 janvier 1848, Sophie Caslan donna 10 J0"'
 e

de 

enfant qui, de l'aveu et d'après le rapport d un ti< « 
l'art, n'avait guère plus de sept mois de coi cepliou )^ 

mourut-il le lendemain. Avunl cet accouchement,
 jt

j 

en 

ï 
mourut-il le lendemain. Avant cet uecouelicmein, --^ 

s'était répandu à Chômerai: que Sophie Caslan sei ^ 
-iu„

u
 i.. l,ui do provoq^ 1 |

Uê 
femme f ' 

é» 1 

de OOUpai .lcs opérations dans le bm do 

avoi lement, et que Madeleine Chapouan, 

de moeurs et do réputation, était sa coinp 
lice. Apre 
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es rumeurs s'accréditèrent encore davanta-
00

 M mie information judiciaire s'ensuivit. Dès le début 
ge

' duisirent des révélations décisives. Une autre jeune 

^Véiant devenue lacontidenle de Madeleine Chapouan, 

il déixmque l'accusée l avait entretenue des courses 

<,U
'
C
" nrocurcr les substances nécessaires pour faire sau-

dG
 suivant son horrible expression, l'enfant de Sophie 

l à faire ou qu'elle' venait de faire dans le but 

^'^n^EUe ajouta que Madeleine Chapouan lui avait of-

"elle-même ses services, dans le cas où devenant 

£1 
te elle voudrait se débarrasser de son enfant. Réné, 

"fT témoin déposa plus encore. C'est un homme qui 

un logement dans la même maison que Sophie 
occupe ^

 a
yant entendu du bruit dans la chambré 

A »
S
 lté fille et curieux d'en connaître la cause, il monta 

•
 C

° raletas situé immédiatement au-dessus de cette 

% ""l re etappliq
uant

 son œil à une fissure du plancher, 
™ i

;
„.'„..ioment Madeleine Chapouan procéder à des 

ceJ 

à 11,1 

hic* 
1 a< 

amener l'avortement de la fide 
il vit distinctement 

opérations qui devaient 

^En présence de découvertes aussi graves, Sophie Cas-

I se décida de bonne heure à faire des aveux complets. 

Elfe d clara que ayant déclaré sa grossesse à Madeleine 

Chapouan et recouru à ses conseils, celle-ci lui avait aus-

sitôt promis de la faire avorter, en lui administrant cer-

taines drogues, pour l'achat desquelles Sophie Caslan lui 

remit un à-compte de 5 francs. 

Eu effet, Madeleine Chapouan s'était procure ces subs-

tances, qui consistaient en plusieurs paquets de poudre 

iaunàu'-e, en avait composé des breuvages dont Sophie 

Caslan fit usage pendant plusieurs jours. Mais l'emploi de 

ces remèdes n'ayant pas produit le résultat détiré, la fem-

me Chapouan déclara qu'il fallait recourir à des procédés 

plus efficaces. D'abord elle tenta infructueusement de se 

procurer chez un pharmacien de Privas un ingrédient qui 

fui fut refusé, n'ayant pu exhiber un certificat du maire 

de sa commune, certificat qu'elle n'avait osé demander. 

Enlin elle apporta un jour à Sophie Caslan une bouteille 

remplie d'un liquide verdâtre, qui administré à plusieurs 

reprises, produisit un avoi tentent vainement provoqué 

jusque-là. 

Telles furent les déclarations de Sophie Caslan. 

Madeleine Chapouan, interrogée à son tour, essaya d'a-

bord de tout dénier ; mais ce système n'étant pas soute-

nable, elle fut bientôt amenée à confirmer tout ce que 

Sophie Caslan avait dit. 

Ces premiers aveux, quoique très étendus, ne renfer-

maient pas c pendant toute la vérité, puisqu'ils ne fai-

faient pas connaître la participation du troisième accusé, 

Risson-Duplo, à toutes ces manœuvres. Cet homme , 

autrefois notaire à Chemérac, ayant commis un faux dans 

l'exercice de ses fonctions, fut condamné, en 1827, aux 

travaux forces à perpétuité, outre l'exposition etla marque, 

qu'on infligeait alors. Seize ans plus tard, en 1843, il eut 

le bonheur d'être gracié du restant de sa peine ; et il est 

parvenu à se créer, à l'aide de ressources inconnues, une 

boutique de drogues et d'épicier. 

La femme Chapouan, pressée de questions, a déclaré 

que voyant l'insuccès des premières drogues qu'elle avait 

achetées à Privas pour déterminer l'avortement de Sophie 

Caslan, elle avait eu recours à Risson-Duplo, dont elle 

connaissait l'expérience et l'habileté en cette matière ; 

que celui-ci s'était fait rendre un compte exact de l'épo-

que à laquelle remontait la grossesse de la jeune fille, et 

avait dit ensuite qu'il répondait de la faire avorter, lors 

même qu'elle serait enceinte de huit mois ; qu'en même 

temps il luiavait remis le liquide dont on a parlé, et d'au-

tres objets qui devaient servir aussi. En donnant les ins-

tructions nécessaires, Risson-Duplo ajouta que si l'emploi 

de ces drogues était insuffisant, il écrirait à Valence pour 

en faire venir d'autres dont l'effet serait immanquable. 

Enfin, pour ses peines et ses soins il exigea 100 fr. qu'on 

lui promit. Les déclarations de la femme Chapouan furent 

pleinement confirmées par Sophie Caslan. 

Risson-Duplo s'est défendu en opposant à tous les dé-

tails circonstanciés fournis par les deux femmes, une dé-

négation imperturbable et toute sèche. Mais ses antécé-

dens, sa réputation, la découverte dans son jardin d'une 

certaine plante, enfin les affirmations énergiques des deux 

femmes, qui ne peuvent avoir aucune espèce d'intérêt à 

l'accuser, puisqu'il est évident, à leurs propres yeux 

comme aux yeux de tous, que la participation d'un tiers 

n'atténue point leur.crime, tout forme un ensemble de 

preuves qui ne permet pas de révoquer en doute la cul-
pabilité de cet accusé. 

En conséquence, Sophie Caslan, Madeleine Chapouan et 

Risson-Duplo sont accusés de s'être rendus coupables d'a-

voir : i« ladite Caslan, à Chomérac, pendant les mois de 

novembre et décembre 1847, avalé des breuvages et subi 

des opérations dans le but de faire périr l'enfant dont elle 

était enceinte, et de se procurer ainsi un avortement qui 

s'est effectué -, 2" ladite Chapouan d'avoir, au même lieu et 

a la même époque, fait avaler à Sophie Caslan des breu-

vages et substances, et de lui avoir fait elle-même des 

opérations dans le but de provoquer cet avortement ; 3° 

ledit Risson-Duplo, de s'être rendu complice des crimes 

ci dessus mentionnés, en donnant des instructions pour 

les commettre et en procurant les substances qui ont servi 

a 1 action, etc.; crimes prévus parles art. 317, 59 et 60 du 
Lode pénal. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le procureur 

de la République, attendu que les débats dont il s'agit 

peuvent offrir des détails affiigeans pour la morale et les 

nonnes mœurs, demande qu'il plaise â la Cour d'ordonner 
qu ils aient lieu à huis-clos. 

Le huis-clos est prononcé, et l'on fait évacuer la salle. 

baUs
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US
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 à faire connaître le résultat des dé-

Sur le verdict du jury, la Cour a prononcé l' acquitte-

nt li-
 So

P
hie Casla

n et de Risson-Duplo, et condamné 
laueieine Chapouan à trois années d'emprisonnement. 

Freydière. Ils y restèrent quelque temps à boire; puis de 

là ils se rendirent chez Luquet, dont le cabaret leur sert 

ordinairement de lieu de réunion. A la suite d'un assez 

long conciliabule, ils dépêchèrent quatre ou cinq d'entre 

eux chez M. Meilheurat, capitaine adjudant-major de la 

garde nationale. M. Meilheurat passait à leurs yeux pour 

avoir voulu faire casser le maire et les Foraces en fonc-

tions au moment de la revue, et ils vou'aient avoir des ex-

plications à ee sujet. M. Meilheurat se rendit, sur l'invita-

tion do leurs délégués, dans le cabaret de Luquet; il était 

alors dix ou onze heures du soir. Ils firent monter l'adju-

daut-major au deuxième étage de la maison ; Gayet l'y ac-

compagna et lit apporter delà bière. Après quelques ex-

plications, M. Meilheurat vit bientôt qn'il était prison-

nier ; il voulut sonir à diverses reprises; on l'en em-
pêcha. 

Cependant le bruit de la séquestration de M. Meilheu-

rat se répandit dans la ville ; la garde nationale alla trou-

ver le maire et demanda qu'on fit battre la générale; 

mais le sieur Faure s'y refusa. On prit alors le parti de 

faire des convocations à domicile; une trentaine de gar-

des nationaux s'étaient déjà réunis chez le sieur Bonnaud, 

capitaine des pompiers, lorsque les Montagnards arrivè-

rent en armes, le sabre en main et la baïonnette en avant. 

Un tumulte épouvantable s'ensuivit; les gardes nationaux 

prirent la fuite, mais plusieurs d'entre eux furent blessés 

dans cette mêlée. Le sieur Versaille, qui s'était réfugié 

dans une cave, était même menacé d'être mis en pièces 

par les Montagnards furieux, et il allait peut-être périr 

sans l'intervention de Gayet. 

Restés maîtres du champ de bataille, les Montagnards 

se saisirent de la personne de Bonnaud et le conduisirent 

à un poste dont ils s'étaient emparés. Ce ne fut qu'avec 

beaucoup de peine que le maire Faure, qui avait été pré-

sent à toutes ces scènes, et qui, malgré les conseils et la 

conduite énergique du sieur Dufournel, son adjoint, n'a-

vait pas pris les mesures nécessaires pour les prévenir, 

parvint, au bout de quelque temps, à le faire relâcher. 

C'est à raison de ces faits que les sieurs Gayet, Augier, 

Bois, Dumaine, Clavière, Revoil, Trailhoux, Trailon. 

Farge et Bellin, comparaissaient devant la police correc-

tionnelle, sous la prévention de coups et blessures ei de 

séquestration de personne. Le Tribunal a condamné Gayet 

et Bois à un mois de prison ; Dumaine, Clavière, Augier. 

Revoil, Trailhoux, à quinze jours ; Trailon, Farge et Bel-

lin, ce dernier par défaut, à six jours delà même peine. 

successivement examinés, et nous pouvons déclarer qu'il 
n'existe aucun cas de typhus dans cci établissement!. 

Depuis que le ministre de l'intérieur a bien voulu me con-
fier la mission de régler le service médical et chirurgical des 
prisonniers, je n'ai cessé de visiter les divers lieux de déten-
tion. Le citoyen Audiat, inspec teur général dts prisons, et le 
citoyen Sanson, agrégé de la Faculté de médecine, avec les 
membres d'une commissiou spéciale, ne cessent pas non plus 
de s'occuper do l'amélioration du sort des prisonniers, et 
nous avons la certitude que les mesures prises par la com-
mission ne laisseront rien à désirer au point de vue de l'hy-
giène et de la sécurité, et que la sécurité publique sera ga-
rantie. 

Salut et fraternité. 
Le délégué du Gouvernement pour l'administration 

des hôpitaux et hospices civils. 
A. TlIIERRV. 

Paris, le 9 juillet. 

CHRONIQUE 

PARIS , 10 JUILLET. 

Par arrêté du président du conseil chef du Pouvoir 

exécutif, et en vertu du droit que lui confère le décret de 

mise en état de siège de la ville de Paris, la publication 

du journal le Représentant du peuple, journal rédigé par 

M. Proudhon, a été suspendue, et les scellés apposés sur 

ses presses. 

On annonçait hier que le procureur-général devait pré-

senter aujourd'hui à l'Assemblée nationale une demande 

afin d'autorisation de poursuites contre M. Proudhon. On 

disait aujourd'hui que l'arrêté de suspension rendu par le 

Pouvoir exécut'f avait pu modifier - les résolutions du 

ministère public. 

QUESTIONS DIVERSES. 

— Travaux publics. — Dommage allégué par les particu-
liers. —-Mesures provisoires. — Compétence. — Les conseils 
de préfecture étant seuls compétens, aux termes de la loi du 
28 pluviôse an VIII, pour statuer sur les torts et dommages 
causés aux particuliers par les entrepreneurs de travaux pu-
blics (tels que ceux d'établissement des chemins de fer), sont 
par cela même seuls compétens pour statuer sur toutes les 
mesures d'instruction préparatoires qui peuvent leur paraî-
tre nécessaires. Le président du Tribunal ne peut donc or-
donner, en référé, même une simple constatation par experts 
de l'empiétement prétendu de l'entrepreneur de travaux pu-
blics sur leur terrain et de prétendus dégâts commis sur ce 
terrain. 

(Cour d'appel de Paris, l 1'" chambre, présidence de M. 
Grandet, 10 juillet 1848, infirmation d'une ordonnance de ré-
féré de M. le président du Tribunal civil de Paris du 21 août 
1847. —Plaidans, M's Dehaut, pour le Domaine de l'Etat, ap., 
et Delacourtie, avoué de MM. Cabouret et Leroy, int.; con-
clusions conformes de M. Barbier, substitut du procureur-
général.) 

Voir arrêts conformes, Paris, 2 janvier et 30 août 18-17. 

Traité secret. — Nullité. — Cessionnnire. — Le traité se-
cret, en matière d'office ministériel, portant augmentation du 
prix déclaré dans l'acte soum s à l'autorité, est nul comme 
contraire à l'ordre public, et ne peut obtenir force et puissan-
ce par aucune ratification. Le cessionnaire du supplément 
de prix ne peut réclamer l'exécution de son transport sur ce 
supplément. 

Il en est ainsi surtout lorsqu'il est établi que le cessionnaire 
avait connaissance des causes du transport. 

(Cour d'appel de Paris, l re chambre, 1 er juillet 1848, prési-
dence de M. Grandet, infirmation d'un jugement du Tribunal 
de première instance de Dreux, du 24 août 1847, plaidant, 
M's Thureau, avocat de Boucher, appelant, et Borel et Caignet, 
avocats deRousselin et Bellet, intimés.) 

(Voir conf. arrêts de la même chambre, des 14 août 1840 et 
mars 1846.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Présidence de M. Français. 

Audience du 5 juillet. 
LES VORACES ou 

ni; 
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U CARDE NATIONAL*. — SEQUESTRATION DE PERSONNE. 
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M. le ministre de la justice vient d'adresser aux pro-

cureurs-généraux la circulaire suivante : 

Monsieur le procureur-général, 
L'application des lois relatives à la presse en général, et 

particulièrement àla presse périodique, adonné lieu récem-
ment à quelques difficultés qu'il importe de résoudre. 

Le Gouvernement provisoire a rendu deux décrets sur cette 
matière. Par le décret du 4 mars il a supprimé l'impôt du 
timbre sur les journaux et écrits périodiques ; par le décret 
du 6 mars il a prononcé l'abrogation de la loi du 9 septem-
bre 1835. Il n'est intervenu depuis la révolution de Février 
aucun autre acte du Gouvernement. L'article 2 du décret du 
6 mars porte d'ailleurs que « jusqu'à ce qu'il ait été statué par 
l'Assemblée nationale constituante, les lois antérieures rela-
tives aux délits et contraventions en matière de presse seront 

exécutées dans les dispositions auxquelles il n'a pas été dé-
rogé par les décrets du Gouvernement. » 

Il suit de là que les lois des 17 et 26 mu 1819 et celle du 
25 mars 1822, sur la répression et la poursuite des délits 
commis par la voie delà presse, ainsi que les lois des 18 juil-
let 1828 et 14 décembre 1830, sur les conditions de publica-
tion des journaux et écrits périodiques, ont continué de sub-
sister dans toutes celles de leurs dispositions qui n'ont pas 
été abolies par la proclamation même ou Gouvernement répu-
blicain. Il n'y a lieu de faire aucune exception en ce qui con-
cerne les dispositions relatives au cautionnement des jour 
naux. 11 est vrai qu'au mois de mars dernier, le ministre de 
l'intérieur, afin d'assurer à toutes les opinions la plus grande 
liberté possible aux approches des élections, a décidé que ces 
dispositions seraient provisoirement suspendues ; mais cette 
suspension momentanée, motivée par des circonstances qui 
ont cessé, a dû cesser elle-même, et la loi, un moment inexé-
cutée, a repris sa force et son autorité. 

Je vous invite, en conséquence, monsieur le procureur-gé-
néral, à veiller et à tenir la main à la stricte application de 
cette législation. L'Assemblée nationale sera sans douie appe-
lée, soit par des propositions particulières, soit en édifiant la 
constitution, à prononcer sur les modilicaiions dont ces lois 
peuvent être susceptibles; mais, jusqu'à ce qu'elle ail slatué, 
elles conservent toute leur puissance, et vous avez le devoir 
d'assurer leur pleine et entière exécution. 

Vous aurez, soin de me consulter s tr toutes les difficultés 
qui pourront s'élever dans cette application, et de me tenir 
exactement informé des affaires de presse qui se présenteront 
dans votre ressort. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire, et 
d'en envoyer copie à tous les procureurs de la République 
près les Tribunaux de votre ressort. 

Recevez, etc. 
Le ministre de la justice, 

BF.THMONT. 

Deux neveux de M. le commandant Constantiti vien-

nent d'être mis en état d'arrestation, en vertu de deux 

mandats d'amener décernés par M. le colonel Rertrand, 

président de la commission d enquête sur les événemens 

de juin. Ces deux jeunes gens habitaient, comme leur on-

cle, la partie du quartier Saint-Antoine où l'insurrection 

a déployé toutes ses forces. Nous nous abstiendrons de 

reproduire les on dit qui circulent sur ces prévenus, l'in-

struction judiciaire fera connaître la vérité. 

Plusieurs journaux ont annoncé que M. le commandant 

Constantin avait été aide-de-camp de M. le général Cavai-

pnac, lors de son arrivée au ministère de la guerre. C'est 

là une erreur que nous sommes priés de rectifier. Voici 

quelle était la position de ce chef d'escadron d'état-major 

dans l'administration centrale du département de la 

guerre. 

Lorsque la Révolution de Février arriva, M. Constan-

tin était attaché, comme officier d'état-major, au dépôt 

de la guerre, employé aux travaux historiques et de 

géodésie. Le 25 février, il se rendit à l'Hôtel-de-Ville 

près du Gouvernement provisoire. 11 était présent lorsque 

le général Bedeau fit savoir au Gouvernement qu'il ne 

pouvait aecepter la direction du ministère de la guerre, 

mission que sa modestie lui présentait comme étant au-
dessus de ses forces. 

Le Gouvernement provisoire désigna alors comme mi-

nistre de la guerre M le général Subervie, et chargea le 

commandant Constantin de se rendre auprès de ce géné-

ral pour lui faire connaître les intentions du Gouverne-

ment provisoire, et lui apporter l'arrêté qui le' plaçait à la 

tête de l'armée. 

M. le commandant Constantin, accompagné d'un autre 

officier d'état- major, s'empressa d'accomplir cette mis-

sion, et amena M. le général Subervie à l'hôtel du minis-

tère de la guerre. Le ministre nomma immédiatement M. 

Constantin chef de son cabinet, fonctions qu'il remplit 

pendant plusienrs jours. La multiplicité des affaires ayant 

nécessité l'appel d'un autre chef de cabinet, le ministre 

eut recours à M. Petitet, directeur de la comptabilité gé-

nérale, qui travailla directement avec M. le général Su-

bervie, et M. Constantin fut chargé de la partie adminis-

trative. 

M. le général Subervie ayant été nommé grand-chance-

lier de la Légion-d' Honneur, et M. Àrago lui ayant suc-

cédé au ministère de la guerre, le commandant Constan-

tin quitta les fonctions de chef du cabinet ; il fut nommé 

chef de l'état-major du ministre avec le titre de 

aide -de-camp. 

M. le colonel Charras, sous-secrétaire d'Etat, fut ap-

pelé à remplir par intérim les fonctions de ministre de la 

guerre, laissées vacantes par l'élévation de M; Arago au 

poste de membre de la Commission executive. Pour la 

quatrième fois, le cabinet du ministre reçut des modifica-

tions, et cette fois M. Constantin, n'étant pas compris 

dans le personuel du cabinet, fut chargé spécialement 

d'un travail sur les réformes à faire dans l'administration 

centrale du ministère, afin d'obtenir un système plus éco-

nomique. 11 fut également chargé d'organiser une com-

mission spéciale pour procéder à l'examen des demandes 

et réclamations adressées au ministère de la guerre par 

tous les officiers que le Gouvernement déchu avait mis en 

disponibilité, avait retraités ou réformés. Cette commis-

sion, est présidée par M. de Ludre, représentant du peu-

ple, et M. Constantin en était le membre le plus actif. 

C'est dans cette situation que M. le général Cavaignac 

a trouvé M. le commandant Constantin, qui comptait, en 

outre, parmi les officiers d'état -major du dépôt de la 

guerre. M. le général Cavaignac, en arrivant au ministère, 

a laissé cet officier dans la position où il l'a trouvé, et c'est 

cette même position que M. Constantin occupait lorsque 

les tristes et si déplorables événemens de juin ont ap-

porté parmi nous les désastres de la guerre civile. 

M. le commandant Constantin et ses deux neveux, in-

terrogés par M. Frayssinaud, sont toujours détenus au 

secret. 

par lequel il pourvoit à la publication de ses Mémoires, 

qu'il appelait A'outre-tombe. L'illustre écrivain, en cédant 

après 1830 celte propriété littéraire aux actionnaires qui 

s'étaient réunis pour l'acquérir, se réserva le droit de dé-

signer des amis qui veilleraient après lui à tous les soins 

inséparables d'une pareille publication. Les amisdesignés 

dans cet acte, qui vient d'être déposé au greffe du Tribu-

nal civil, sont MM. Mandaroux-Vertamy, qui en était le 

dépositaire ; Louis de Chateaubriand, neveu du défunt; 

Hyde de Neuville et de Lévis. 

— Les nouvelles venues de la Guadeloupe, sous la 

date du 19 mai, annoncent que la proclamation du décret 

sur l'abolition de l'esclavage n'a pas donné lieu au moin-

dre désordre. La cérémonie qui a suivi celte proclamation 

s'est accomplie avec le plus grand calme. 

— C'est vendredi prochain que viendra devant la Cour 

d'assises de la Seine, sous la présidence de M. le con-

seiller Victor Foucher, l'affaire du sieur Juin d'Alias, qui, 

sous le nom de Michelot, a présidé, après la Révolution 

de février dernier, ie club de la Sorbonne. 

—Depuis six mois la femme Sévin, quoique mariée, vi-

vait avec le nommé Borel. H est douteux que le travail 

de l'un et de l'autre suffît à leur existence. Dans les der-

niers temps ils ne travaillaient pas. Le 9 décembre, à 

neuf heures du soir, la femme Sévin fut arrêtée par dea 

sergens de ville sur le boulevard Montmartre, au bruit 

d'explications assez vives qu'elle venait de provoquer 

chez un marchand de vins du voisinage. Sous le prétexte 

d'acheter pour 20 cent, de pommes à une marchande des 

auatre saisons, elle avait demandé la monnaie d'une pièce 

e 5 francs, qui, à la clarté du comptoir, fut jugée fausse 

par tous les assistans. On voulait confisquer la pièce; elle 

insistait pour qu'on la lui rendît. 

Non loin de cette scène, un homme se tenait en obser-

vation : c'était Borel. Il comprit le danger d'intervenir en 

pareille circonstance, et s'en retourna chez lui. 

Le plus simple examen de cette pièce, grossièrement 

contrefaite, prouvait d'une part que la femme Borel t'avait 

remise sachant qu'elle était fausse; d'autre part qu'elle 

avait épié l'occasion de la faire passer comme bonne. 

Plusieurs témoins ont été frappés de son anxiété au 

moment où le marchand de vins examinait la pièce, et de 

l'insistance qu'elle mettait à la réclamer. Elle en a d'ail-

leurs maladroitement justifié l'origine : tantôt elle lui pro-

venait de sa sœur, qui lui avait envoyé de l'argent, tan-

tôt d'un individu qu'elle ne connaissait pas. 

La complicilé de Borel paraissait résulter de sa pré-

sence à quelques pas de là. Il accompagnait la femme Sé-

vin pour profiter de l'émission criminelle, si elle s'ac-

complissait, et, au cas d'arrestation de celle-ci, pour être 

en mesure de la soustraire à l'action de la justice. Cepen-

dant la perquisition faite à son domicile n'a produit au-

cune preuve matérielle de sa complicité. 

C'est dans ces circonstances que la femme Sévin- et 

Borel avaient été envoyés devant la Cour d'assises, sous 

l'accusation de fabrication et d'émission de fausse 
monnaie. 

La femme Sévin, dés le 24 février, avait fui de Saint-

Lazare, et Borel comparaissait seul aujourd'hui devant le 

jury. 

11 devait être défendu par M' Plasmann, avocat. 

L'absence de toute charge directe a amené M. l'avocat-

général Meynard de Franc à abandonner l'accusation. 

Borel a été acquitté par le jury et mis en liberté. 
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Un individu revêtu de l'uniforme de la garde nationale, 

caporal dans la 12 e légion, ayant été saisi sur une barri-

cade par la garde mobile, allait être fusillé, lorsqu'il 

aperçut M. Gairard, préfet des études du collège Sainte-

Barbe. S'adressant aussitôt à M. Gairard, il lui rappela 

que lui, M. Gairard, lui avait souvent manifesté de la bien-

veillance, et le su. plia d'intervenir en sa faveur. M. Gai-

rard, en effet, joignit ses instances aux prières de ce rni-

sérab'e ; mais il avait frappé mortellement plusieurs gar-

des mobiles, et l'irritation était telle qu'il fut passé par les 

armes. On examina ses papiers, et ou trouva une note 

ainsi conçue : 

et M. Gairard. 
A fusiller : M. mon capitaine, M. 

La lettre suivante a été adressée au président du con-

seil, chargé du pouvoir exécutif, par le docteur Thierry : 

Citoyen président du conseil, 
Jelisdans un joumd que le typhus a éclaté dans plusieurs 

prisons encombrées de détenus. Je crois devoir vous affirmer 
que le tv|ilnis ne s'est développé ni dans les prisons ni dans 
les hôpitaux de Paris. Ell ouiro, tous les foÇW OÙ se trouvent 
des pnsonuiers ont été visites; tous les prisonniers ont été 

Un arrêté du maire de Paris porte convocation des 

ouvriers et des patrons de toutes les industries, classées 
en neuf grandes catégories et en soixante-dix-htiit sec-

tions, à l'effet de nommer quatorze délégués par chaque 

corps d'état, lesquels en éliront ensuite trois parmi eux. 

Ces délégués à deux dégrés auront pour mission d'ex po-

ser leurs besoins et leurs vœux près du eomiié de travail 

nommé da* s le sein de l'Assemblée nationale. 

Les élections pour les ouvriers auront lieu les 15, 16 et 

17 juillet, et celles pour les patrons les 19, 20, 21 et 22 

du même mois. Les lieux de réunion seront ultérieure-
ment indiqués. 

— M. de Chateaubriand laisse un testament olographe 

DÉPARTEMENS. 

HAUTE-GARONTE. — Le bruit s'était répandu que des 

symptômes de troubles s'étaient manifestés à Saint- Jory 

(Haute-Garonne). Le Journal de Toulouse publie à ce su-

jet la lettre suivante : 

« Les habitans de la commune de Saint-Jory avaient été 

privés, sous l'ancien régime, des droits qu'ils avaient sur 

une propriété de 400 hectares de biens qui étaient en na-

ture de bois et de vacans. Ils furent remis en possession 

de cette propriété durant la révolution de 89, puis dépos-
sédés sous l'Empire. 

« En 1832, la commune tenta un nouvel effort; mais un 

jugement de la Cour royale de Toulouse débouta la com-

mune de toutes ses prétentions et la condamna aux frais 

du procès. 

» Après la révolution de Février, les habitans de Saint-

Jory, croyant que le moment de réclamer de nouveau était 

favorable, se sont émus. Mais comme aucune opposition 

au jugement de la Cour royale n'avait été faite par les ha-

bitans, ceux-ci, persuadés qu'ils ne pourraient attaquer 

encore leurs adversaires, ont, en désespoir de cause, té-

moigné plusieurs fois le désir de faire acte de propriété. 

Ils en ont été toujours empêchés par les sages conseils 

que leur donnait la partie bien pensante de la population; 

mais comme il suffît d'une étincelle pour allumer un vaste 

incendie, il n'a fallu qu'une occasion pour exaspérer des 
esprits déjà montés. 

« Le 25 juin, dans la soirée, des attroupemens se for-

mèrent et allèrent, d'un ton irrité, inviter l'autorité muni-

cipale à faire battre le tambour dans les rues du village 

pour que la population se réunît en masse, le lendemain 

matin, sur la place publique, afin de se rendre ensuite, 

l'autorité et) tête, sur la propriété dite des Seigneurs, y 

couper la récolte et se la partager. La municipalité pro-

testa contre une pareille illégalité, et tenta de nouveau, 

par tous les moyens de- persuasion, de détourner ses ad-

ministrés d'un acte aussi rép: éhensible. On répondit à sa 

modération par des propos offensans. M. le préfet ayant 

été informé de cette circonstance, envoya a Saint-Jory 

une brigade de gendarmerie en tournée d'observation ; il 

écrivit en outre une lettre au présidant de la commission 

municipale pour qu'il procédât au désarmement de la 
garde nationale. 

» Le 2 juil let, à cinq heures du soir, après avoir accom-

pagné la procession, la garde nationale fut réunie sur la 

place et fut informée, par le capitaine, qu'un ordre de la 

préfecture prescrivait son désarmement. La compagnie 

qui, comme corps armé, n'avait rien de commun avec 

l'acte de propriété que voulait faire la commune, la com-

pagnie, dis-je, qui avait fait preuve de patriotisme, d'o-

béissance et. d'abnégation, s'irrita et demanda qu'on lui 

lût l'ordre émané de la préfecture, Le président de la mu-

nicipalité alla en personne lui communiquer et lire à haute 
voix la lettre de M. le préfet. 

» An même instant un homme exalté, étranger à la 

garde nationale, s'approcha des rangs, et dit aux gardes 

nationaux : « Gardez vos armes, on veut vous enchaîner; 

vous n'êtes ni de la canaille, ni des voleurs!... » Quel-

ques ga. des nationaux applaudirent à ces paroles et me-

nacèrent ceux de leurs camarades qui étaient disposés à 
obéir à l'autorité. Commandés par un sous-officier, ils 

formèrent les faisceaux et les firent garder par des fac-

tionnaires. On s'attroupa, des hommes étrangers à la 

garde nationale se réunirent à elle, on parlementa, et l'on 

promit de rendra les armes à la condition que les gen-

darmes quitteraient la commune, promettant qur l'ordre 
ne serait pas troublé. 

» Désirant éviter une collision, le président de la mu-

nicipalité fit retirer les gendarmes. Les gardes nationaux 

ne rendirent pas leurs fusils; toujours sous le commande-

ment du sous-officier, la compagnie reprit les armes on 
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rompit les rangs et chacun, le fusil sur l'épaule, rentra 

dans son logement. Dans je même instant, et sans ordre 

de l'autorité, un homme, après un roulement, publia sur 

la place : « Que tout le peuple avait à se rendre sur le 

pont, le lendemain au matin, au point du jour, pour aller 

couper lis récoltes. » 

» Quelques hommes de la garde nationale furent em-

ployés à faire des patrouilles durant la soirée et dans le 

village, tandis que des groupes non ::rmés ont couru la 

campagne toute la nuit, alin d'avertir les habitans éloi-

gnés à Venir au rendez-vous. Le 3, au lever du soleil, le 

tambour battit. encore sans ordre; des groupes de six, 

huit hommes entraient dans toutes les maisons indistinc-

tement pour prévenir les personnes de se rendre sur la 

place publique. 200 hommes environ, dont la moitié à peu 

près étaient atmés du volant pour couper les blés, se réu-

nirent 

D Ayant été informés qu'un membre de la commission 

municipale venait de partir pour Toulouse, quelques hom-

tmes se détachèrent, tt, au pas de c«.urse, allèrent le cher-

cher et le ramenèrent au village. De là le rassemblem nt 

se rendit devant la maison du président pour ramener 

sur la propriété qu'on voulait moissonner. Mais il refusa 

de s 'y rendre, pivtesta de nouveau contre un pareil acte; 

il tenta encore tir) les ramener à l'ordre, en leur donnait 

l'assurance que l'autorité prendrait des mesures pour 

faire valoir les droits dj la c <mrri 'ine. Les trois quarts des 

hommes réunis étaient là pur complaisan e; aussi se sé-

parèrent-ils bientô ; les hib tan J paisibles SÎ retirèrent..» 

— RHÔNE (Lyon), 8 juillet. — On lit dans le Commerce 

de Lyon : 
« Nous avons parlé, et d'autres journaux ont parlé en 

même temps que i ous, de chambres garnies louées en 

notre ville par des individus qu'où suppose, non sans de 

fortes vraisemblances, n 'avoir eu d'autre but que d'en 

faire des embuscades d'où, en cas de conflit, ils auraient 

pu diriger leur feu sur la force armée. 

» Suivant d'autres versions qui circulent dans notre 

ville, ces chambres garnies auraient été au moins en par-

tie louées alitt d'y mettre simultanément le feu quand le 

moment décisif serait venu, et de les transformer en. au-

tant de foyers qui auraient fait diversion à l'at ention des 

autorités, et augmenté le désordre. 

<> Nous donnons ces bruits comme ayant été jetés dans 

la circulation, et sans les garantir en aui une façon. 

» Toutefois nous pensons qu'ils contiennent un ensei-

gnement que ne doivent pas négliger les propriétaires et 

les loueurs de chambres garnies. Ces pcrs mues ne sau-

raient être trop circonspectes dans le choix de leurs loca-

taires. Elles doivent repousser avec soin les individus 

étrangers, qui ne seraient pas munis de bonnes recom-

mandations, et dont les propos ou les allures auraient 

quelque chose de suspect. Elles doivent comprendre que 

si, par impossible, quelqu'une des suppositions que nous 

venons d'indiquer se réalisait jamais, elles seraient les 

premières victimes de ces infernales machinations, dont 

les auteurs s'arrangeraient probablement pour échapper 

aux conséquences d: leurs actes. Il serait à désirer même 

que dans certains quartiers et dans Chaque maison les ha-

bitans organisassent une surveillance officieuse par rap-

port, à ceux qui logent sous le mêuie toit, et surtout par 

rapport aux nouveaux venus qui pourraient se présenter.» 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 8 juillet. —Un seul des chefs 

ehartistcs, le nommé William, a été déclaré par le jury 

coupable devoir pris part à une émeute (riot); il a été eu 

même temps convaincu comme les autres de provocations 

séditieuses. 

Ces affaires seront terminées le lundi 10 juillet. 

On nous écrit de Dublin que la Cour de commission éta-

blie en cette ville pour.-uit activement tous ceux qui ont 

contrevenu aux dispositions sévèies de la dernière loi eu 

s'exerçant au maniement des armes. Quelques-uns des in-

culpés n'ont été condamnés qu'à deux années d'empri-

sonnement correctionnel. 
Le jury les ayant recommandés à la clémence de la 

Cour, Patrick Gogarty, à l'égard duquel les jurés n'ont 

point exprimé qu'il y eût des circonstances atténuantes, 

est condamné à sept ans de déportation. Le lord chiçf 

justice (premier président) a dit en prononçant cette sen-

tence : « Votre crime constitue de sa nature une trahison 

contre l'Etat. C'est pour l'exemple et pour le salut des 

autres queje vous inflige dans toute sa sévérité 'la peine 

prescrite par la loi. » 

— Georges Hewson,.àgé de quaran e-cinq ans, détenu 

d îpuis huis ou neuf mois dans la maison d correction de 

Cleike .well, d'où il devait sortir à l'expiration de l'année, 

s'est pris de quere le le 9 juin dernier avec d'autres pri-

sonniers. Un des gardiens, nommé Woolhouse, intervint 

et déclara qu'il ferait son rapport contre Hewson comme 

ayant été l'agresseur. « Eh bien! vous vous en repenti-

rez; «dit Hewson furieux. L'accomplissement d -î co te 

menace ne s'est pas fait attendre. Comme on le recondui-

rait dans sa cellule après le déjeuner fini en commun, 

Hewson a Pré de dessous ses vêtemens un couleau qu'il 

était parvenu à soustraite à tous les r< gards, il frappa 

mortellement l'infortuné Woodhouse. 

La sectio i de la la Cour criminelle centrale qui ne s 'oC' 

cupe poi.il de l 'affaire des chartistes a condamné George 

Il «son à la p ine eipitale. Le sang-froid dont il avait 

fait preuve pendant toute l'instruction et dans le cours des 

débats ne s'est point démenti, même lorsque M. le juge 

Parke l'a averti qu'il n'avait aucune grâce à espérer. 

Bosnie de Paris du 10 Juillet 184*. 

Le 3 OpO, fermé simedi à 51 50, a débuté à 50 25, plus 

haut cours, et reste, au plus bas, à 49 50. Fin courant, il 

a varié de 52 à -19. Les primes dont 50 (in courant ont 

été négociées de 52 à 53, et celles dont 50 lin prochain 

à 55. 
Le 5 0,0, resté à 79 samedi dernier, a débuté à 78, plus 

haut cours, et reste à 77 plus haut cours. Fin courant, il 

a varié de 7 8 à 77 25. 

Les primés fin courant ont varié dont 1 de 79 à 79 50, 

et dont 50 de 81 50 à 80. 
Les actions de la Banque, restées samedi à 1,780, ont 

débuté à 1,775, ont l'ait 1,600 au plus bas, et restent à 

1 ,620. 
L'Orléans, fermé samedi à 760, a débuté à 740, a lait 

780 au plus haut, et reste à 690. 

Le Rouen, resté samedi à 545, a débuté à 525, a fait 

500 au plus bas et reste à 610. 

Le Marseille, qui finissait la semaine dernière à 260, a 

débuté à 250, a fait 255 au plus haut, 237 50 au plus bas 

et reste à 247 50. 

Le Nord, resté à 387 50 samedi, a débuté à 380, a fait au 

plus bas 367 50 et reste à 375. 

Le Lyon, fermé samedi à 335, a débuté à 320, a fait 

327 50 au plus bas, 333 75 au plus haut, et reste à 

331 25. 
Le Versailles, rive droite, a été négocié à 125, la rive 

gauche à 110; le Havre de 2i5 â 230 reste à 225 ; le 

St asbourg de 100 à 97 50, 1 i Centre de 290 à 270 reste 

à 278 75; le Bordeaux; à 405; le Strasbourg de 365 à 

362 50 ; le Na-.tes de 350 à 343 50 reste à 347 50, et en-

fin le Dieppe de 191) à 195. 

On a aussi fait au complantdes bons du Trésor de 11 à 

14, des ducats de Naples à 73, du 5 p. 009 romain de 63 

à 62 1 [2, du 5 p. 100 belge 1840 à 77, d;s obligations du 

Piémont à 900, de la Vdle à 1,209, de la Satnbre française 

canalisée à S95, et < nfm des actions des quatre canaux à 

900, de la Gaissi hypothécaire à 130, et de la Vieille-Moi: 

tagucà2,450 et 2,408. 

AU COMPTANT. 

Cinq 8/0, jouiss du 22 mars. 
Quatre i /2 o/o, j. du 22 mars. 
Quatre e/o,Jouiss.du 22 mars. 
Trois o/o, jouiss. du 22 déc. . 
Trois o/O emp. 1847, j. 22 déc. 
Boas du Trésor 
Actions de ta Banque it>^o —i 

Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A Gouin, tooo f 
Snc Vieille-Montagne 2400 — ! 
Rente de Naples — 

— Récépissés de Rothschild. 7 i 

5 o/o de l'Etat romain 
Espagne, dette active 
Dette différée «ans intérêt». . 
Dette passive 
5 0/0, jouiss. de juillet 1847. 
[Belgique. Emp. 1831....... 

— 1846 
— 1842 

3 0/0 
Banque 1635. . . . 

'Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 

—| Lots d'Autriche 
Is 0/0 autrichien 

5i lpl 

FIN COURANT. 

S 0/0 courant 
3 O/o, emprunt 1847, fin courant. 
î 0/0, fin courant 
Naples, tin courant 
3 0/9 belge 
i 4 /0 belge 

precea. 
clôture. 

Plus 
haut. 

eius 
bai. 

77 25 

49 — 

CHEMINS DE FBR COTÉS AU PARQUET 

49 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd 

Saint- Germain — — _ 
Versailles r. droite. 140 — 125 

— rive gauche. m 110 

Paris à Orléans. . . . 760 — (,'IO — 

Paris a Rouen 5(5 — 501 — 

Rouen au Havre. . !5J — 215 — 

Marseille a Avlg... 260 — 2(7 so 
Strasb. ABAlc lia — 97 1 (1 

Orléans à vierjon. 297 SI 298 
Boulog. A Amienj. — — — 

Orl. i Bordcaut... 415 — 105 — 

Chemin du Nord .. 387 M 375 — 

Monter, A Troyel. . — — — — 

AU COMPTANT. 

Paris 4 Lyon. . . . ~ 

Paris A Strasbourg. 
Tours A Nantes 

Bordeaux à Cette., 
l.yon a Avignon. . . 

Montpellier «Celte, 
tamp. 4 llszebr. . . 
Dieppe à Fècamp. . 
Bord à la Teste... 
Paris à Sceau 

Anvers A Gand. . . , 
Grand'Combe 

335 — 
!(I5 -
353 75 

331 
363 

— MM. Bigot et Dépinoy, Fauchey, Alph. Bouchon, Panj
s
 „. 

Martin, agens de publicité, ont adressé la circulaire Bu-

vante à tous leurs clîenfl : 

« Nous avons l'honneur do vous prévenir que les quatre of 
fices de publicité connus sous les noms de : 

» Bigot et Dépinoy, 
» Fauchey, 
» Alph, Bouchon, 
» Panis et Martin, 

ne forment plus, à partir du i" avril, qu'une seule et même 
maison, dont le siège social est établi à Paris, place de I 

Bourse, 8, sous la dénomination de : Compagnie générale 
d'Annonces, et sous la raison sociale BIGOT et Ç«. 

» Les relations anciennes et affectueuses que vous aviez avec 
nous ne subiront aucun changement, attendu que nous con-
serverons, chacun en ce qui nous concerm, l'exploitation J

e 
notre clientèle respective. 

» Veuillez croire, Monsieur, aux efforts que nous ferons 
po ir continuer à justifier la confiance que vous avez bien 
voulu nous accorder respectivement, et agréer l'assurance de 
notre respectueuse considéra' ion. 

» BIGOT ET COMP., 

H Place de la Bourse, 8. » 

— C'est aujourd'hui mar li que l'Hippodrome ajoute à son 

beau spectacle équestre le grand tremplin par quatre fauteurs 
indiens. C 'est, dit-on, ce qu'on a vu de plus fort à Paris. 

(Vft Mi 

DE LA 

Par ME. WIMCBMT, iivocat. 

PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Palais, 2. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris 
MAISON ET JARDIN A PAS SY 

Etude de M* GUIDGl', avoué, rue Neuve-dea-Petits-
Champs, 62. — Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, 
te samedi 22 juillet 1848, 

D'une Maison avec jardin, sise à Passy, Grande-liue, 

91, près du Bois de Boulogne. 
Contenance : 1 ,3 il mètres environ. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« Gu'dou, avoué poursuivant; 

| 2° À M e Carré, avoué à Paris, rue de Choiseul, 2 1er; 
3° A M* Gouibine, avoué, nie du Pont-de-Lodi, 8 ; 

A M" Thomassin, notaire à Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle, 10. (8144) 

FIDELITE, 17 pr MMSON m 
Etude de Me LAlilîËÏNS, avoué à Paris, rue de Seine-
St-Germain, 41. — Vente sur folle enchère, en l'audience 
des criées du Tribuual civil de la Seine , au Palais-de-
Justice à Paris, deux tvures de relevée, le 13 juillet 1848, 

D'une Maison sise à Paris, rue de la Fidélité, 17. 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Laurens, avoué poursuivant, rue de Stine-St-
Germain, 41 ; 

2° Â M e Belland, avoué, rue du Pont-de-Lodi, 5 ; 
3° A M* Plocque, avoué, rue Thévtnot, 10. (8143) 

p-is 1HIEUBLES Â PUTEÂÎIX 
Adjudication, le 5 août 1843, en l'audience des ci iées du 
Tribu liai de première instance de la Seine, en six lot? , 

De divers Immeubles à usage de manufacture, s s à 
PuUaux, sur la roule de Suresnes, 45. 

Mises à prix. 
Premier lot: 18,000 fr. 
Deuxième loi : 14,000 
Troisième lot : 3,000 
Quatrième lot : 2,000 
Cinquième lot : 2,400 
Sixième lot : 100 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" Vinày, avoué poursuivant la vente, rue Louis-

le-Grand, 23 ; 
2° Et pour voir les biens, à M. Ferrey route de Su-

resnes, 51, à côté des immeubles à vendre. (8142) 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET KTUDES DE NOTAIRES. 

DES THÉ ÂTRES 
Paris t)TlUnr ET 
- RM 11 El GAZETTE 

Adjudication le lundi 17 .juillet, dix hem es du matin, en 
l'élude et par le ministère dè M" Planchât, notaire, 

De la Propriété du journal la Revue et Gazette des 
Théâtres, comprenant -.1° le titre du journal ; 2° le 
droit de continuer sa publication ; 3° le mobilier des bu-
reaux ; 4 e une collection complète cartonnée; 5" un lot 
de numéros; 0° 62 mises en scène ; 7° les abonnement, 
s'élevant par approximation à 8,000 fr. 

Mise à prix : 7,000 fr. , outre les charges énoncées au 
cahier d'enchères, notamment celle de servir les abonne-
ment pendant le temps restant à courir, lesquels s'éle-
vaient au 30 juin à 560. 

S'adresser : 
A M. l'ommereux, rue Sle-Anne, 55 ; 
A Me Planchât, notaire, boulevard St-Denis, 12; 
A M« Desprez-Rouveau, avocat, rue Ste-Anne, 63. 

(8140) 

BOYVEAC-LAFFECTEUR pour guérir en secret 
les dartres, syphilis, etc. Bue Richer, 12. 

BAPTTAÏTI? * 'oue!'> P' ace d*5 ' a Bourse, 12; 
JuilyUIi trois chambres à l'entresol, cave 

et cuisina ; le tout organisé pour bureaux. On irai* 
tei a de gré à gré pour la matériel existant,' tel que 
bureaux, planches, calorifères; appareils à gaz, 
ecmp eur. — Prix du loyer, i,î>00 francs. 

lies ASMOMCBS, RËCIi ÊLWK.£8 et JkWIS ïîï WMH$ â insérer «las** la UA'&WWTJË m ES T 

et à îm C©MPA€1M1! «fiHTI!flÉA£B ^'Â^.W.%€KS, place Ae M 
ICWABJX, sogtft i-cfsis an IS5J <J< 

irse, f» (Société ISIfâ©'!1 et C). 

DES 
iBGriL 

TARIF FIXÉ PAR L..I COUR '«'APPEL »E PARIS. 

NONG 
Amm&nees partielle» relatives amae fentes flmtt Ses Annonces Jutlitsiaires attront-

été faites flans la UAZEi'TK DES TBlBliSAUX t 

1 fr. la grande ligne pour une fois. 

.. 75 c. — pour deux fois et au-dessus. 

Annonces partielles isolées. 
1 fr. 25 c. la grande ligne pour une fois. 

1 " — pour deux et trois fois. 

» 75 — pour quatre fois et au-dessus. 

D'une à quatre Annonces en un mois » fr. 50 c. la ligne. 

De cinq à neuf — rn , 40 

Dix Annonces et plus — ou une seule au-dessus de 150 lignes » 30 

ABVOHGES-AFFXGHBS ET ANGLAISES DE L1BBAÏME ET D'I 
RÉCLAMES UR. 50 C, 
FAITS DIVERS 2 FR, SO C, 

liOfl Éàmmmem relatives aux Société* commerciales, aux S'entee judiciaires, et les Annonces légales faites en exécution u« décret du 

toutes celles de MME. les Oflicicr» ministériels, doivent être remises exclusivement au ISurcau de la GAÏKTTK E>F.S Tmiiit««iii 

ES 

LA 
!»; 

§ niai* 

publication ***
 Ac,e

» *
e
 Société est obligatoire, POUF l'année 1848, dams les Petltes-Aflicbe*. Im «aaette des ï^nn«u'e« I« Droit. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seiflg privé, du 30 
juin dernier, enregistré à Paris le 8 

îuillet 1848, par Léger, qui a reçu 38 

francs 72 centimes; 
Entre Léopold ADAM, demeurant à 

Paris, rue des Vieux-Augustins, 24, et 
Vincent BOSTICA, en sou nom person-
nel et comme se porlant fort de la 
dame son épouse; etTberèse BOSTICA, 
majeure, héritiers de Vincent Boslica, 
leur lils et h ère; 

11 ippert : 
Que la société qui a existé entre 

Léopold Adam et Vincent liosiica, sous 
la raison sociale, ADAMet BOSTICA, dont 
le tiége e^t a Paris, rue d*s Vieux-Au-
(Sustins, 2t, c"ns'.imee tuivant acte 
passe devant M« Dreux et si n collègue, 
notaires à Pari», en date du 28 août 
1847, pour une dmée de cinq années, 
qui devait t ipif er le 28 août 1852, la-
dite soc èié avanl pour, objet la fabri-
cation des bijoux, est et demeure dis-
soute à l'èga ddes deux associés:! par-
tir du IO avril dernier, et à l'égard des 
tiers à punir du 25 juin dernier. 

M. Adam est nommé liquidateur. 
Pour extrait. 

MAlsnou». (9393) 

D'un setc passé devant M« Turquet 
ft ion collègue, notaires à Paris, le S 
juillet Ut», enregistré, auquel ont 
comparu M. l.eepold JAVAL, banquier, 
d. m-urani :\ Paris, rue Cliaucliat, 2, et 

autres peisonn, S; 
Tous seuls intéressés dans la sociélé 

en commandite avant pour objet les 
opérations de banque, de linanee, de 
commerce et d'industrie, et embras-
sant également les acquisitions et re-
ventes d'immeubles do toute nature, 
fondée aux termes d'un acte reçu par 
M- Ilailig, notaire à Haris, prédéces-
seur immédiat dudit M« Turquet et son 

collègue, le 3 août < 835, sous la raison 
sociale Léopold JAVAL et C«; 

11 a été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Art. 1". La société en commandite 
Léopold Javal et C« n'a pas cessé 
d'exister et a existé de fait jusqu'i ce 
jour, quoique le terme soit expiré 
avant. 

Art. 2. Cette même société est et de-
meure continuée et prorogée par ces 
présentes, et sans interruption, jus-
qu'au i" janvier 1849. 

Art. 3 11 n'est du reste apporté au-
cun changement ni aucune modifica-
tion quant à ta nature de la société cl 
aux dispositions des statuts. En con-
séquence, l'administration et la signa-
ture sociale continuent d'appartenir â 
st. Lèopoli Javal, seul gérant respon-
sable. 

Pour extrait. 
Signé : P. TunorET. (9395) 

et du Tremblay ont forme entre eux 
une nouvelle société, pour dix ans, à 
partir dudit jour 11 mai 1843, avant 
pour but la mèaac exploitation et celle 
de l'émail ombrant 

Le siège en a été fixé à Paris, pas-
sage Delorme, 14. 

M. du Tremblay en est seul adminis-
trateur responsable, M. de Bourgoing 
n'étant que simple commanlitaire. M. 
du Tremblay a seul la signature so-
eiale. 

La raison sociale est DU TREMBLAY 
et C.'. 

La mise de M. de Bourgoing con iste 
dans la propriété de la moitié du lue 
vi t d'invention dans la lithophanie et 
de l'émail ombrant; 

Ht celle de M. du Tremblay consisto 
dans l'autre moitié du lit brevet, et 
dans tout le matériel d'exploitation et 
les marchandises restant de l'ancienne 
sociélé. Yvnn. (9394 ; 

Aux termes d'un acte sous signatures 
privées, fait double à Paris le 14 juillet 
1846, dont l'un des doubles enregistré 
a été déposé à M« Yver, notaire a Pa. 
ris, suivant acte reçu par lui cl son 
collègue, le 5 juillet 1848, enregistré; 

M. Paul-Chailes-Amoble DE liulill 
COING, ancien pair de I ran e, aucu n 
ministre do France en Bavière, dem. ti-
rant à Paris, rue de la Ville-l'Evéque. 
n. 26; 

Et M. Alexis DU TREMBLAY, proprié-
taire, demeurant A liubelles (Seine-et-
Marne); 

Ont dissout la société en nom col 
leciif formée entre eux par acte passé 
devant M" Ilailig et Clausse, notaires 
A Paris, les 3 et 1 octobre 1821, pour 
l'exploitation d'un nouvel art appelé 
Lilhophluie; 

Et ils ont fait remonter l'effet de 
celte dissolution au i :; mai t s 4 . 

Par lo même acte, MM. de Bourgoing 

ÏHiBIM DB CUHSBRGB. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle, des assem 

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOISS1HIÎH (Augusle\ anc. 
enlrep. contre l'bumidilé, nie dé Crus-
sol, 17, actuellement rue Monsignv, 1, 

loi 5 juillet à 12 heures [H* 8239 du 

Du sieur MICHEL (FrAncoll), md de 
vins ruoConnaiilino, 13, le 15 juillet 
A 12 heures [11? «321 du gr.j; 

Du sieur P1NAUD Henri), tapissier 
rueMarsolier, 5, le 15 juillet à 9 heu' 
res IN" IJ27 du gr.j; 

Pour assistera i'assrmhlêe dans la-

quelle M te juge-commissaire doit les 

consulter, tan! sur la composition de l'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LE ÎACHECX, nég., rue 
Paradis-Poissonnière, 2, le 15 juillet à 
9 heures [N» 4863 du gr.]; 

Des f leurs COURT et C«, sociélé dile 
la Maternelle, rue Montmartre, 171, le 
is juillet A u taeur<.« |,y sous du gr.]; 

Des Dlles POTEAU, mdes de non 
veautês, Palais-National, le 15 juillet à 
12 heures IN» 7331 du gr.]; 

Pour être, procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cre nées : 

NOTA 11 est nécessaire quelescj'êan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres A M lit 
les syndics. 

MM. lesciéanciers composant l'unien 
de la faillite de dame veuve DAl.t.T, 
négoc.ruo St-André-des Ai Is, 4 1 , en 
retard de (aire verilier et d'allumer 
leurs créances, sont imités A ser. ndie, 
le 12 juillet à 9 heures If», palais du 
Tribunal de commerce de la Seine 
salle ordinaire des assemblées, pour 
sous la présidence de M. M juge coin 
milMire, précéder â la vérification et 
A l'affirmation de leurs dites créances 
[N» 7281 du gr.]. 

CONCORDATS. 

Do sieur l.AIR -.Louis}, charron, A 
c.liehy la-uirciine, le 15 Juillet A 

heures [tï« 1922 du gr.]; 

De? damé veuve FLEURET et lils, 
ent. de serrurerie, passage Saulnier, 
4, le la juillet à 2 heures |N° 7145 du 

gr )i 

Du fleur TORT1LL1ER- (Jean -Marie), 
md de \ ius, rue de la Monnaie, 2, le 15 
juillet à 2 heures IX" 7398 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il yalieu, 

'entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur tes faits de la 

gestion que sur l'utililédu maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MELLIER (Alfred), épicier, 
rue de la .Moiilagee-Ste-Geneviève, 52 
le 15 juillet .4 te heures lit [Ko 71179 
du gr.J; 

Du siaur DESStjp.T (Michel), md de 
nouv. .mies 1 1 soieries, rue Laffllte, 29 
le ISjtmlcl A 9 heures [N» 8191 du 
gr .l; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s 'il y a lieu, ou pa -

ser h la formation dè l'union, et, don 

ce cas, donner leur avis sur l'utililédu 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le iéla. 

de vingt jours, à dater de re jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d 

bordereau sur oapii r timbré, indicatif 
des sommes à réclamer, MM les créan-
ciers t 

Du sieurGARMEIt (François-Adrien), 
nég. -banquier, rue des Filles-Si-Tho-
mas, it, entre les mains de M. Boulet, 

passage Saulnier, 16, syndic de la fail-
lite [N» 8310 du gr.]; 

Du sieur VTOLLETTE (Cincinnatus\ 
tenant cabinet de lecture, rue de la 
Clwussée-d'Antin, 40, entre les mains 
de M. llr.rou, faub. Poissonnière, 14, 

syndic de la faillite [No 8301 du gr. \\ 

Du sieur BERTUIER (Antoine', bou-
langer, rue St Martin, 117, enire les 
mains de M. HeJJin, rue Pastourel, 7, 

syndic de la faillite [N° 82b.; du gr. |; 

Pour, en Konformiié de l'article 491 

de la loi du 38 mai 18I8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-
tion de ce délai 

Eiiphrasie RASS et Joseph- Jules LË-
7.AUD, négociant, rue Neuve-St-Eus-
taehe, 11. — Goiset, avoué. 

Séparation de biens entre Marie-Antoi-
neltc-Cécilc SINET et Antoine-Eu-
gène (iOMOT , propriétaire , rue 

Bourbon-Villeneuve, 33. - Bsrthier, 
avoué. 

ASSEMBLEES n« Il JUILLET 1848. 

mx HEURES 112 : Follet, fab. de polc-
rie, vérif.- Moulin, anc. md rie bois 

conc. — Rfquler, chapelier. Id — 
Rouget tt Miquel, tailleurs, id. — 
Rouget père, tailleur, _ Dame 

Chipault, tenant hôtel garni, rem. A 

huit. Pré, maître d'hôtel garni, 
redd. de comptes. 

MIDI : E. Boisson, i ég., elol. — Dl'e 
CjSbst, tenant table d'hote, conc. — 
Plnguet, m I devins, rem. à huit. — 
Dlle Plain, ayant tenu maist 11 de sail-
li', redd. de comptes. 

nEiix HEuiiKS : Vltlard et femme, limo-
nadiers, synd.— cuny, iraiteur, vé 
rif. 

Dit» iiHiraia tri ■ picot, chocolatier 
d. — Seiiiiuid, meuuuier, id, - Bil 
liet Jeune, ent, de lemirerle, clôt.— 
Diard.ent. de menuiserie, conc. 

N^I>ar»tloil«. 

Enregistré ft »°aris, la 

Ra^ un fr»ne dix ew'fnw , 

Juillet 1848. F 

Demande en séparation de biens entre 

iléi'irn et In <i3iim.it ion» 

Du 5 juillet 1848. — M. Werned, aux 
Tuileries, —M. BteuUty, eo ans, rue 
Montaigne, 8. — M. CbaBu, 47 ans, rue 
Itoclu chouan, 6. — M. Dumergue, 36 

ans, rue de Hanovre, 8..—Mlle Sehmi-
te, n ans, rue Nve-Breda. - Mme 
Houdard, R2 ans, rue Coq- Héron, 5. tr 
M. Chavigny, o3 ans, rue de Chabrol, 
S7, - Mme Christophe, 24 ans, rue 
Berlin- Poirée, 8.— M. Eloy, 8 ans, ru. 

Sl-llpnoré, 91. — M. Bareie, 33 ans, 
aux Incurables. — M. Bocour, 38 ans, 
rue Charl.it, 37. -■ M. Loriot, 97 ans, 
rue S «O lies 8. — M. coudray, 61 ans, 
rue du Eg-Sl-Aptoin.*, 111. —M. II»-
vin, 5,4 ans, rue de Cliaronne, I6S.' — 
M Vergi.on, 22 ans, ru» Chanoines! -, 
10. — M. Varheron, 48 an», A 8l-Ger-

M Carnet, 2o ans, rue de l'E-
gh-e, 10. - M. Trrsle, 47 ans, A la Cha-
ulé. — Mme Mo'o, 46 ans, rue de Ma-
dame. <e. —Mme linrnoiis, 4 i ans, rue 
Mi un tard, 2 9.- M. Apolline, i4 ans, 

au Panthéon. - M. t aré, au Panthéon. 

Du 6 juillel. — M. Ladite, 24 ai», 
rue rjei Frondeurs, 0. — M. Hébert, 27 
ans, rucNve-St-Hoch, 39. — M. Vallot, 
4.1 ans, rue de l.r.iiiiiiionl, il. — M. 

»vit, ir ans, ruo Kl-piorrr-Montmar-
tie, 2J. — M. Merrierf '.o ans, rue des 
b -m i eus, 3. - M, Goudron, rue des 
D' ÙI-Kcul, |. — M Jaquè, 8 an», rue 
Vii ille-du Trmplii 74. — M. Carvey, 
U ans, rue l'Iumd, J.i. — M. Lcbe'l 
Iti r, 44 ans, A la Charité. - y. Lcmer-

cier, 60 ans, A la Charité. — M. lt' 
clerc, 24 ans, rue du Dragon, 3. — 
Roubier, au Val-de-GrAce. - M.»»»' 
nard, 51 ans, rue de la Montagne, J'-

- M. Baugé, 72 ans, rue Guy -M™ 05 

se, 12. 

Du 7.juillet. — M. Seguis, tM* 
impasse Laborde, l. — Mme 
rue de la chaussée-d'Antin, 44. — 
Rousseau, 66 ans, rue St-Marlin, » ; 

Mme Bertrand, 50 »ns, rue de «' 

que, i. — M. Warnier, 69 ans, ru1 

Bercy-St-Antoine, 26. — M. Lerou».. ' 

aus, rue de Beaune, 29. — M. W»"^ 
seau, ru. Sl-Germain des-Pre«. t^. 
M. Nardin, 76 ans, rue de 1 Univer. 

62. — M Régnier, 26 ans, rues» 

Harpe, »o. 

Du 8 juillet. - Mme veuve Ma"* 

Il ans, rue Coquenard, 42. ,j. 
dot, 55 an-, rue Grangc-Bateli;re. 

idorfT, 51 «ns.rue du ̂  

lier, 18. — M. Langrcué, 54 an».
 f(

. 
Sl-Germain-l'Auxerrois, 46. ~~ _ i-
lit, 29 ans, me du Pélican, 10- ^ 
Cressonn : er, 31 ans, rue Tbiw u

 f(
. 

.t. — M. Jeanne, 69 ans, rue 
St-Marlin. 201. - M. Aragon, t>»

 jS 
rue de la Fidélité, 8. - M. Sut»' 
ans, A St-Louis. - Mlle Avr». f' | j» ans, a M-L,OUI ». — «i^ " , . .sal. ' 
rue de la charité, 2. — M J() , 
ans, A St-Louis. - M. »rcvel, s» „, 

rue Fontaine-au-Roi. — M " ' ^[/esni. 

79 ans, ruo Molay, t. — «■ u .j.-
68 ans. rue du Fg-»l-Antoine, » , 

M. Sloi'l, rue du Fg-St-Aiiio"1 *. ' j
e

-
M. Travers, >6 ans, place du l «' , u 
Justice, 6. - M. Thibaut. « " •

 a
„

!( 
i.lianle. SI de Châlcanhruni, 

rue du Bac, 112- — M. Haiigi''•Lan* 
Ihéon. - M Gaudry, rue 8r > j,

0
u-

123. — M. Doschamps, rue r" 

lin, 1. \é 
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